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(Communications) 

PARLEMENT EUROPÉEN 

QUESTIONS ÉCRITES AVEC RÉPONSE 

QUESTION ÉCRITE N° 149/90 QUESTION ÉCRITE N° 1487/90 

de MM. Yves Verwaerde et Jean-Pierre Raffarin (LDR) de MM. George Stevenson et Alan Donnelly (S) 

à la Commission des Communautés européennes à la Commission des Communautés européennes 

(8 février 1990) (13 juin 1990) 

(91/C 195/01) (91/C 195/02) 

Objet: Nouvelles normes de construction pour les pétro­
liers 

Une société norvégienne prépare actuellement une nou­
velle classification pour les pétroliers, qui permettrait de 
limiter les risques d'accidents. La Commission a-t-elle 
l'intention d'élaborer une réglementation visant à établir 
des normes spécifiques de construction pour les pétro­
liers, assorties d'une interdiction de naviguer dans les 
eaux territoriales communautaires pour les bâtiments ne 
répondant pas à ces exigences? 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(18 avril 1990) 

La société de classification norvégienne «Det Norske Ve­
ritas» a introduit de nouvelles règles relatives à une classe 
de pétrolier environnementale. Ces règles «expérimen­
tales» anticipent sur les mesures législatives que prendront 
probablement les États-Unis d'Amérique à la suite de la 
catastrophe provoquée par l'Exxon Valdez. Les règles 
norvégiennes, non contraignantes, ne s'appliquent qu'aux 
navires cotés par la société de classification norvégienne. 

Tout nouveau moyen de réduire les risques de pollution 
marine devant être encouragé, les nouvelles règles norvé­
giennes doivent être prises dûment en considération par 
les experts maritimes internationaux. Tant que les règles 
norvégiennes n'auront pas été examinées par l'Organisa­
tion maritime internationale, il serait prématuré d'envisa­
ger l'adoption de nouvelles règles pour les pétroliers pou­
vant naviguer dans les eaux communautaires. 

Objet: Conséquences du règlement du Conseil doc. 
COM(89) 671 final sur le secteur des viandes ha­
chées et des saucisses et produits assimilés au 
Royaume-Uni 

La Commission pourrait-elle faire savoir clairement si le 
règlement du Conseil fixant les règles sanitaires applica­
bles à la production et à la mise sur le marché de viandes 
hachées, de préparations de viandes et de pulpe de viandes 
destinées à la fabrication (Doc. COM(89) 671 final) aura 
des effets défavorables sur l'actuel mode de préparation 
des viandes hachées et des saucisses et produits assimilés 
au Royaume-Uni et dire si le gouvernement de Sa Majesté 
lui a fait des représentations quelconques à ce sujet? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(29janvier 1991) 

La proposition de règlement du Conseil fixant les règles 
sanitaires applicables à la production et à la mise sur le 
marché de viandes hachées, de préparations de viandes et 
de pulpe de viandes destinées à la fabrication (Doc. 
COM(89) 671 final) (') étend au marché national les rè­
gles déjà adoptées pour les échanges intracommunau­
taires de ce type de viandes (directive 88/657/CEE du 
Conseil, du 14 décembre 1988, établissant les exigences 
relatives à la production et aux échanges de viandes ha­
chées, de viandes en morceaux de moins de 100 g et de 
préparations de viandes, et modifiant les directives 
64/433/CEE,71/118/CEEet72/462/CEE(2)). 

Les services de la Commission ont été informés par des 
représentants du gouvernement et de milieux industriels 
du Royaume-Uni des problèmes qui peuvent surgir dans 
le cadre de la mise en œuvre de ces règles. 
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La Commission tient toutefois à souligner que ces règles 
garantissent un niveau élevé de protection de la santé 
publique. 

L'article premier du règlement proposé exclut de son 
champ d'application les opérations effectuées dans les ma­
gasins de détail. En outre, des dérogations aux règles des 
annexes peuvent être accordées pour des établissements 
ayant une faible capacité de production. 

O JO n° C 84 du 2. 4.1990, p. 120. 
O JOn°L382du31.12.1988, p. 3. 

QUESTION ÉCRITE N° 1932/90 

de M. José Montero Zabala (NI) 

à la Commission des Communautés européennes 

(1er septembre 1990) 

(91/C 195/03) 

Objet: Projet de «super-port» du Port autonome de Bil-
bao 

La Commission a-t-elle connaissance du projet de «super­
port» (élargissement de la crique extérieure) du Port auto­
nome de Bilbao? 

Considère-t-elle que, dans le cadre de la politique por­
tuaire européenne, ce projet présente un intérêt commu­
nautaire? 

Si tel est le cas, quelles fonctions d'intérêt communautaire 
remplirait-il, quel type de marchandises recevrait-il et 
dans quelles activités s'engagerait-il? 

Existe-t-il un type de financement communautaire pour la 
réalisation de ce projet? 

Réponse donnée par M. Van Miert 
au nom de la Commission 

(21 janvier 1991) 

La Commission a connaissance du projet d'agrandisse­
ment du port de Bilbao dont fait état l'honorable membre. 
Ce projet s'inscrit dans le cadre du programme opération­
nel en faveur du pays basque et, à ce titre, il entre en ligne 
de compte pour une aide financière accordée par la Com­
munauté à ce projet, qui contribue au développement ré­
gional de la région, s'élèverait à 12,345 millions d'écus. 

En ce qui concerne l'intérêt de ce projet sur le plan de la 
politique commune des -transports, il faut savoir que 
l'intérêt communautaire est une notion qui n'a pas encore 
été développée dans le secteur portuaire, le Conseil 

n'ayant pas encore pris de décision au sujet de la proposi­
tion de la Commission de décision du Conseil étendant le 
champ d'application de la décision 78/174/CEE (*) au 
domaine des infrastructures de transport maritime et 
aérien (2). 

O JOn°C54du25.2.1978. 
O JOn°L34dul0.2.1989. 

QUESTION ÉCRITE N° 2286/90 

de M. José Mendes Bota (LDR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(15 octobre 1990) 

(91/C 195/04) 

Objet: «Via do Infante» (voie rapide de l'Algarve) 

À mesure que le temps passe et que se prolongent la 
polémique publique et le différent entre l'État portugais et 
la Commission, laquelle empêche que soient débloqués les 
crédits communautaires en faveur de la construction de la 
«Via do Infante», l'achèvement du tronçon reliant le pont 
sur le Guadiana et l'IPl commence à être remis en cause. 

La Commission peut-elle indiquer où en est la situation 
actuellement et préciser quels sont très exactement les 
problèmes légaux ou réglementaires que l'État portugais 
doit encore résoudre pour obtenir une décision favorable? 

Enfin, la Commission est-elle consciente des consé­
quences désastreuses que ces retards peuvent avoir sur le 
trafic routier en Algarve à partir de 1992, lorsque la liai­
son routière avec l'Espagne sera ouverte et qu'une partie 
des millions de touristes se rendant à l'Exposition univer­
selle de Séville ou aux Jeux olympiques de Barcelone déci­
deront d'entrer par le sud du Portugal, suscitant un ac­
croissement du trafic que la «Via do Infante» ne pourra 
absorber? 

Réponse donnée par M. Millan 
au nom de la Commission 

(12 mars 1991) 

À la suite des informations données par les autorités por­
tugaises, la Commission a pris connaissance du fait que le 
Portugal a fait effectuer une étude d'impact environne­
mental du projet de construction de la «Via do Infante» et 
a procédé à une consultation du public concerné, comme 
l'exige la directive 85/337/CEE ('). Au vu de cette étude 
d'impact, les autorités portugaises ont émis une position 
globalement favorable vis-à-vis le projet. Par ailleurs la 
Junta Autônoma das Estradas s'est engagée à prendre toutes 
les mesures nécessaires pour réduire l'impact négatif du 
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projet sur l'environnement, en prenant en considération 
les recommandations de l'étude d'impact. De plus, les 
autorités portugaises se sont engagées à respecter doréna­
vant la procédure de la directive 85/337/CEE sur le terri­
toire portugais. Quant à la réserve naturelle de Castro 
Marim, zone protégée en application de la directive 
79/409/CEE (2), les autorités portugaises se sont formel­
lement engagées à veiller au plein respect des dispositions 
de ladite directive. 

Par conséquent, la Commission a décidé de classer la 
procédure d'infraction qui avait été engagée et de réinté­
grer ce projet dans le programme «PRODAC». Bien en­
tendu elle veillera à ce que l'exécution de ce projet se fasse 
dans le respect des prescriptions environnementales préci­
tées. 

O JOn°L175du5.7.1985. 
O JOn°L103du25.4.1979. 

QUESTION ÉCRITE N° 2334/90 

de M. Pedro Canavarro (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(18 octobre 1990) 

(91/C 195/05) 

Objet: Menace pesant sur la plaine d'Elvas (Portugal) 

Des entreprises de cellulose achètent dans la plaine 
d'Elvas de vastes terrains pour y planter des eucalyptus. 

La région compte parmi les plus importantes de la Com­
munauté pour des espèces d'oiseaux menacées, dont la 
survie dépend de systèmes traditionnels d'assolement cé-
réales/prainés sèches, en particulier des populations pré­
cieuses sur le plan international comme l'outarde canepe-
tière (tetrax tetrax) et l'outarde barbue (otis tarda), ainsi 
que d'autres oiseaux figurant à l'annexe I de la directive 
79/409. La loutre commune (lutra lutra), que la Commu­
nauté est tenue de protéger en vertu de la Convention de 
Berne, y est représentée par de nombreux individus. 

1. La Commission est-elle informée de cette menace et 
quelles dispositions prévoit-elle d'appliquer pour y pa­
rer; 

2. La Communauté a-t-elle été sollicitée, au niveau de la 
Commission ou de la Banque européenne d'investisse­
ment (BEI), pour contribuer financièrement à l'achat 
de terrains, à la plantation d'arbres, à des opérations 
de transformation ou autres activités en rapport avec 
la production de cellulose, de pâte à papier ou de 
papier dans la plaine d'Elvas? Dans l'affirmative, 
a-t-elle réservé ou entend-elle donner une suite favo­
rable aux demandes de cette nature? 

3. La législation portugaise et la réglementation commu­
nautaire assument-elles une protection suffisante des 
zones considérées comme importantes du point de vue 
ornithologique ? 

4. La région en question est-elle susceptible de bénéficier 
du soutien que la Communauté apporte aux pratiques 

traditionnelles de production agricole telles qu'elles 
sont visées à l'article 19 du règlement (CEE) 
n° 797/85 O ? 

5. La région a-t-elle droit aux aides en faveur de la mo­
dernisation des pratiques agricoles? 

O JO n° L 93 du 30. 3.1985, p. 1. 

1. La.Commission a été informée de ce problème et a 
entamé des entretiens avec les autorités portugaise afin 
d'examiner les solutions possibles, étant donné que cette 
zone est parmi les zones identifiées d'importance commu­
nautaire. 

2. Dans le cadre du programme spécifique de dévelop­
pement de l'agriculture au Portugal (règlement 
3828/85 O ) , aucune plantation d'eucalyptus n'a été fi­
nancée dans la plaine d'Elvas. Par ailleurs, les bénéfi­
ciaires de prêts de la Banque européenne d'investissement 
n'ont pas planté et ne planteront pas de nouvelles parcelles 
d'eucalyptus dans la plaine d'Elvas, protégée dans le cadre 
du programme Corine de la Communauté européenne. 

3. Le respect de la réglementation communautaire 
(directive 79/409/CEE (2) concernant la conservation des 
oiseaux sauvages), devrait assurer une protection suffi­
sante des zones considérées comme importantes au point 
de vue ornithologique. C'est au Portugal de mettre en 
vigueur les dispositions législatives, réglementaires et ad­
ministratives, et notamment de classer le site comme zone 
de protection spéciale. La Commission veillera à ce que la 
législation communautaire en question soit appliquée. 

4. Toute zone sensible du point de vue de l'environne­
ment peut être désignée par un Etat membre, à son initia­
tive, pour présentation à la Commission en vue d'une 
demande de cofinancement au titre de l'article 19 du rè­
glement (CEE) n° 797/85. La Commission est quant à elle 
ouverte à toute proposition motivée. 

5. En ce qui concerne les aides en faveur de la moderni­
sation de l'agriculture, la région peut bénéficier de tous les 
régimes concernant l'amélioration de l'efficacité des 
structures de l'agriculture, notamment des aides à l'inves­
tissement dans les exploitations agricoles et des aides à 
l'installation des jeunes agriculteurs, en application du 
règlement (CEE) n° 797/85 (3). En outre, la région peut 
se voir appliquer des mesures régionales spécifiques pré­
vues au titre de l'objectif n° 1 de la réforme des Fonds en 
ce qui concerne les régions en retard de développement. 

O JOn°L372du31.12.1985. 
O JOn°L103du25.4.1979. 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(8 mars 1991) 
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QUESTION ÉCRITE N° 2344/90 

de Mme Mechtild von Alemann (LDR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(18 octobre 1990) 

(91/C 195/06) 

Objet: Suppression des possibilités d'achat en franchise 
pour les voyageurs en Europe après la réalisation 
du marché intérieur 

Il est notoire que la suppression des possibilités d'achat en 
franchise en Europe entraînera dans ce secteur une dimi­
nution de chiffre d'affaires de 2,2 milliards d'écus ou de 
1,4 milliard d'écus en ce qui concerne le tourisme intra­
communautaire. 

1. Quelle est l'évolution des coûts que prévoit la Com­
mission dans le tourisme européen compte tenu de ces 
éléments? 

2. Quelle sera, de l'avis de la Commission, l'incidence de 
cette évolution sur le marché de l'emploi et quelles 
seront les régions de la Communauté qui seront parti­
culièrement touchées? 

Réponse donnée par Mme Scrivener 
au nom de la Commission 

(8 janvier 1991) 

La Commission prie l'honorable parlementaire de se re­
porter à la réponse conjointe qu'elle a apportée aux ques­
tions écrites n° 603/90 de MM. Verwaerde et Raffarin et 
n° 780/90 de M. Boger (') et à la question écrite 
n° 2289/90 de M. Patterson (2). 

La Commission n'accepte pas les chiffres présentés, parce 
que ces estimations s'appuient sur une série d'hypothèses 
qu'elle ne partage pas nécessairement. Les conséquences 
sur les tarifs de la suppression des possibilités d'achat en 
franchise de droits et de taxes dans le tourisme intracom­
munautaire ne doivent pas être estimées isolément. Il faut, 
en effet, tenir compte du dynamisme qu'aura la création 
d'un marché intérieur intégré et du développement géné­
ral des infrastructures de transport. 

O JO n° C 144 du 3.6. 1991, p. 1. 
O JO n° C 98 du 15.4.1991, p. 35. 

QUESTION ÉCRITE N° 2347/90 

de Mme Winifred Ewing (ARC) 

à la Commission des Communautés européennes 

(18 octobre 1990) 

(91/C 195/07) 

Objet: Adaptation à moyen terme de la politique com­
mune de la pêche 

Conformément au règlement (CEE) n° 170/83 du 
Conseil (*), la Commission est tenue de présenter au 

Conseil, avant le 31 décembre 1991, un rapport concer­
nant la situation de la pêche dans la Communauté, le 
développement économique et social des régions littorales 
et l'état des stocks ainsi que leur évolution prévisible. 

Eu égard à son intention déclarée d'entamer avec le Parle­
ment européen un «dialogue ouvert» sur le secteur de la 
pêche, la Commission est-elle disposée à s'engager à 
consulter formellement l'Assemblée sur ce rapport avant 
l'échéance du 31 décembre 1991? 

O JOn°L24du27.1.1983, p. 1. 

QUESTION ÉCRITE N° 2349/90 

de Mme Winifred Ewing (ARC) 

à la Commission des Communautés européennes 

(18 octobre 1990) 

(91/C 195/08) 

Objet: Situation de la pêche dans la Communauté et dé­
veloppement économique et social des régions lit­
torales 

Conformément au règlement (CEE) n° 170/83 du 
Conseil, la Commission est tenue de présenter au Conseil, 
avant le 31 décembre 1991, un rapport concernant la si­
tuation de la pêche dans la Communauté, le développe­
ment économique et social des régions littorales et l'état 
des stocks ainsi que leur évolution prévisible. 

1. La Commission entend-elle inviter les organisations 
de pêcheurs des divers États membres à contribuer à la 
confection de ce rapport? 

2. Les organisations de pêcheurs des divers États mem­
bres seront-ils invités à présenter, aux fins d'insertion 

i. dans le rapport, leurs points de vue sur la mise en 
œuvre actuelle et future de la politique commune de la 
pêche? 

3. La Commission est-elle disposée à indiquer si les auto­
rités locales, régionales ou nationales ont été invitées à 
fournir des statistiques relatives à l'industrie de la 
pêche en vue de l'établissement du rapport? 

QUESTION ÉCRITE N° 2350/90 

de Mme Winifred Ewing (ARC) 

à la Commission des Communautés européennes 

(18 octobre 1990) 

(91/C 195/09) 

Objet: Situation de la pêche dans la Communauté 

Conformément au règlement (CEE) n° 170/83 du 
Conseil, la Commission est tenu de présenter au Conseil, 
avant le 31 décembre 1991, un rapport concernant la si­
tuation de la pêche dans la Communauté, le développe­
ment économique et social des régions littorales et l'état 
des stocks ainsi que leur évolution prévisible. 
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La Commission entend-elle inclure dans ce rapport les 
informations suivantes: 

1. des statistiques relatives aux possesseurs des diffé­
rentes catégories de bâtiments de pêche immatriculés 
dans les diverses régions littorales des États membres; 

2. des statistiques relatives aux infractions à la politique 
commune de la pêche par des pêcheurs des divers États 
membres ainsi qu'aux sanctions imposées par les tribu­
naux des États membres concernés? 

QUESTION ÉCRITE N° 2351/90 

de Mme Winifred Ewing (ARC) 

à la Commission des Communautés européennes 

(18 octobre 1990) 

(91/C 195/10) 

Objet: Dispositions relatives à la zone de pêche des Or-
cades et des Shetland 

Conformément au règlement (CEE) n° 170/83 du 
Conseil, la Commission est tenue de présenter au Conseil, 
avant le 31 décembre 1991, un rapport concernant la si­
tuation de la pêche dans la Communauté, le développe­
ment économique et social des régions littorales et l'état 
des stocks ainsi que leur évolution prévisible. 

Au cours de l'élaboration de son rapport, la Commission 
consultera-t-elle formellement les conseils des Orcades et 
des Shetland ainsi que les représentants des organisations 
de pêcheurs de ces îles sur la mise en oeuvre actuelle et 
future des dispositions de la politique commune de la 
pêche relative à la zone des Orcades et des Shetland? 

QUESTION ÉCRITE N° 2352/90 

de Mme Winifred Ewing (ARC) 

à la Commission des Communautés européennes J 

(18 octobre 1990) 

(91/C 195/11) 

Objet: Possibilité d'établissement d'une zone de pêche 
autour des Hébrides 

Conformément au règlement (CEE) n° 170/83 du 
Conseil, la Commission est tenue de présenter au Conseil, 
avant le 31 décembre 1991, un rapport concernant la si­
tuation de la pêche dans la Communauté, le développe­
ment économique et social des régions littorales et l'état 
des stocks ainsi que leur évolution prévisible. 

Dans le cadre de ce rapport, la Commission a-t-elle envi­
sagé ou envisage-t-elle la possibilité d'adapter l'article 7 
du règlement du Conseil en vue de créer une nouvelle 
zone de pêche autour des Hébrides? 

QUESTION ÉCRITE N° 2353/90 

de Mme Winifred Ewing (ARC) 

à la Commission des Communautés européennes 

(18 octobre 1990) 

(91/C 195/12) 

Objet: Développement économique et social des régions 
littorales de la Communauté 

Conformément au règlement (CEE) n° 170/83 du 
Conseil, la Commission est tenue de présenter au Conseil, 
avant le 31 décembre 1991, un rapport concernant la si­
tuation de la pêche dans la Communauté, le développe­
ment économique et social des régions littorales et l'état 
des stocks ainsi que leur évolution prévisible. 

En établissant ce rapport, la Commission: 

1. tiendra-t-elle compte de l'effet de distorsion de la fai­
ble densité de population, du coût de la vie et des 
«avantages» artificiels (tels que les «retombées» statis­
tiques de l'extraction pétrolière en mer) dans les statis­
tiques relatives au Produit intérieur brut (PIB) par 
habitant qu'elle utilise pour comparer les régions litto­
rales? 

2. examinera-t-elle l'incidence de l'incapacité du 
Royaume-Uni à mettre en œuvre les dispositions 
structurelles de la Communauté relatives aux pro­
grammes de désarmement et d'immobilisation tempo­
raire sur les industries britanniques de la pêche et de la 
construction des bâtiments de pêche ? 

QUESTION ÉCRITE N° 2355/90 

de Mme Winifred Ewing (ARC) 

à la Commission des Communautés européennes 

(18 octobre 1990) 

(91/C 195/13) 

Objet : Adaptation à moyen terme des articles 6 et 7 du 
règlement (CEE) n° 170/83 du Conseil, du 25 jan­
vier 1983 

La Commission envisage-t-elle de proposer des adapta­
tions, et lesquelles, aux articles 6 et 7 du règlement (CEE) 
n° 170/83 lorsqu'elle présentera au Conseil, à la fin de 
1991, son rapport sur la situation de la pêche dans la 
Communauté, le développement économique et social des 
régions littorales et l'état des stocks ainsi que leur évolu­
tion prévisible et, dans l'affirmative, peut-elle préciser ces 
adaptations? 

Réponse commune aux questions écrites n° 2347/90, 
n° 2349/90, n° 2350/90, n° 2351/90, n° 2352/90, 

n° 2353/90 et n° 2355/90 
donnée par M. Marin 

au nom de la Commission 

(25 février1991) 

La Commission a organisé deux séminaires pour les mem­
bres de la sous-commission pêche du Parlement européen 
(PE): 
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— le premier, les 21 et 22 juin 1990, sur la conservation et 
le controi des ressources de la pêche et 

— le deuxième, les 8 et 9 novembre 1990, consacré à la 
politique structurelle de la pêche. 

Un troisième séminaire sur les accords internationaux de 
pêche aura lieu au printemps 1991. 

L'objet de ces séminaires est de discuter avec les membres 
du Parlement la situation du secteur de la pêche dans la 
Communauté. 

En conséquence, le rapport que la Commission est tenue 
de présenter au Conseil avant le 31 décembre 1991, 
conformément au règlement (CEE) n° 170/83 du 25 jan­
vier 1983, prendra en compte les intérêts des secteurs 
directement concernés et les opinions des membres du PE. 

Par ailleurs, la Commission, qui a déjà commencé à pré­
parer le rapport pour 1991, a adopté récemment une com­
munication au Conseil et au PE sur la politique commune 
de la Pêche. 

L'objet de cette communication est de susciter un débat 
d'orientation au Parlement européen et pouvoir ainsi 
prendre en considération l'opinion des membres du Parle­
ment sur les différents problèmes de la politique com­
mune de la Pêche avant l'élaboration du rapport de 1991. 
La Commission espère qu'il y aura au Parlement un pro­
fond débat à ce sujet. 

En ce qui concerne la consultation au Parlement, la Com­
mission examinera avec soin les plusieurs demandes faites 
par celui-ci concernant l'amélioration de la procédure de 
consultation. 

QUESTION ÉCRITE N° 2402/90 

de M. José Happart (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(25 octobre 1990) 

(91/C 195/14) 

Objet: Contribution de la Communauté au processus de 
démocratisation du Chili 

Le Parlement européen a pris l'initiative d'introduire dans 
le budget la ligne 3021 destinée à appuyer le processus de 
démocratisation au Chili. 

La Commission peut-elle fournir les renseignements sui­
vants: 

1. quel degré de priorité sera accordé au titre de projets 
de développement visant à lutter contre l'analphabé­
tisme et à réinsérer les exilés politiques; 

2. l'orientation de cette aide contribuera-t-elle à la réali­
sation d'actions émanant des Organisations non gou­
vernementales (ONG); 

quels sont les moyens efficaces de fonctionnement 
d'accès au programme et l'organisation des procé­
dures pour introduire les projets? 

Réponse donnée par M. Matutes 
au nom de la Commission 

(4 janvier 1991) 

1. Vu le taux élevé d'alphabétisation de la population 
chilienne (92,5% en 1988), des actions pour combattre 
l'analphabétisme dans ce pays ne semblent guère priori­
taires. D'ailleurs, aucun projet dans ce domaine n'a été 
présenté, ni du côté européen ni du côté chilien. 

Les actions proposées pour financement sur base de la 
ligne 3021 en 1990, première année de son existence, par 
les instances chiliennes, n'ont pas inclu de projets dans le 
domaine de la réinsertion d'exilés politiques. Toutefois, il 
est prévu de financer en 1990 un tel projet sur la ligne 936. 

2. L'accent a été donné en 1990 à des actions proposées 
par le gouvernement et le parlement chiliens. Néanmoins, 
plusieurs projecs d'institutions non-gouvernementales ont 
également été acceptés, dans la mesure où ils reposent sur 
l'initiative d'instances officielles chiliennes ou ont reçu 
leur appui exprès. 

3. Il est recommandé de s'adresser au Ministère chilien 
de planification et coopération (Mideplan), aux services 
responsables de la Commission à Bruxelles (Direction gé­
néral des relations extérieures) ou à la Délégation de la 
Commission à Santiago. 

QUESTION ÉCRITE N° 2448/90 

de M. Giuseppe Mottola (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(7'november 1990) 

(91/C 195/15) 

Objet: Protection et mise en valeur de la corroierie 

Vu la situation dans laquelle se trouve la corroierie euro­
péenne sur les plans économique, de la production et de 
l'emploi et vu les perspectives défavorables de ce secteur 
dans le cadre de l'Accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce (GATT) et dans la perspective du marché 
unique de 1993 

la Commission pourrait-elle répondre aux questions sui­
vantes: 

1. Comment compte-t-elle défendre et protéger la cor­
roierie qui est menacée par les barrières tarifaires aux 
exportations et par le double régime des prix? 

2. Comment compte-t-elle, dans le cadre des négocia­
tions de l'Uruguay Round, donner la priorité au pro­
blème des droits de douane opposant la Communauté 
européenne et le Japon? 

3. En cas d'échec des négociations visées au point 2 ci-
dessus, pourrait-elle emboîter le pas aux États-Unis 
d'Amérique en imposant une taxe de dissuasion sur les 
peaux traitées en provenance du Japon? 
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4. Pourrait-elle enfin procéder à la suspension des préfé­
rences tarifaires généralisées et prévoir des droits de 
compensation pour assurer au moins une certaine pro­
tection sur le marché intérieur? 

Réponse donnée par M. Andriessen 
au nom de la Commission 

(6 février 1991) 

La Commission partage le préoccupations de l'honorable 
membre concernant les diverses restrictions aux exporta­
tions et les doubles régimes de prix appliqués par certains 
pays tiers en matière de peaux brutes. La Commission est 
d'avis que le commerce de ces produits doit être libéralisé 
et davantage guidé par des principes de loyauté et de 
transparence, et ce dans l'intérêt tant des pays exporta­
teurs que des pays inportateurs. Ce problème a été abordé 
au cours des négociations de l'Uruguay Round et la Com­
mission a défendu l'idée que ces interdictions et restric­
tions n'étaient pas conformes à l'esprit de l'Accord géné­
ral sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) et 
devraient par conséquent être supprimées. Malgré les dé­
rogations aux obligations générales du GATT dont béné­
ficient les Pays en voie de développement (PVD) au titre 
du développement, la Commission s'est employée à 
convaincre que les pays en voie de développement de­
vaient désormais assumer davantage les obligations qui 
leur incombent en vertu du GATT, notamment en ce qui 
concerne les règles d'accès aux matières premières et aux 
marchés. 

En ce qui concerne le régime d'importation des cuirs au 
Japon, la Commission s'est efforcée, tant dans le cadre de 
l'Uruguay Round qu'à l'occasion de discussions bilaté­
rales, d'obtenir une ouverture plus satisfaisante du 
marché pour les importations de cuirs. Il est probable que 
les Japonais se borneront à entrouvrir leur marché en 1991 
juste ce qu'il faut pour se conformer aux obligations que 
leur impose le GATT dans ce secteur. Pour la Commis­
sion, le Japon devrait consentir à un effort beaucoup plus 
substantiel afin d'ouvrir son marché pour les cuirs, 
compte tenu en particulier de l'engagement pris par le 
gouvernement japonais de libérer les échanges internatio­
naux. En conséquence, la Commission continuera à faire 
de cette question un de ses chevaux de bataille lors des 
futures discussions avec les Japonais. 

QUESTION ÉCRITE N° 2455/90 
de M. Max Simeoni (ARC) 

à la Commission des Communautés européennes 

(7 novembre 1990) 

(91/C 195/16) 

Objet: Aménagement de la RN 164 dans le cadre de 
l'Opération intégrée de développement de la Bre­
tagne centrale 

Dans le cadre de l'Opération intégrée de développement 
des 36 cantons de la Bretagne centrale et, plus particuliè­

rement, de l'aménagement de la RN 164, il est prévu de 
démolir trois kilomètres de rochers dominant la commune 
de Caurel. 

Outre le fait que ces rochers (schistes à quartzite du dévo-
nien) sont très durs et que leur destruction engendrerait 
des coûts considérables, ils abritent toutes les sources 
d'eau potable qui alimentent la commune de Caurel et 
constituent l'un des plus beaux sites de la Bretagne inté­
rieure. 

La Commission ne pense-t-elle pas qu'une telle entreprise 
de destruction vient contredire certaines de ses initiatives 
récentes visant à développer le tourisme rural dans le 
respect des paysages (voir «Leader»)? Est-elle disposée à 
étudier des alternatives à l'actuel projet de tracé, en 
concertation avec la population et les élus.locaux? 

Réponse donnée par M. Millan 
au nom de la Commission 

(22 février 1991) 

Lors de la réunion du Comité de suivi de l'opération 
intégrée de développement de la Bretagne centrale qui 
s'est tenue le 19 octobre 1990 à Rennes, le Préfet de la 
Région Bretagne a informé le représentant de la Commis­
sion des réticences manifestées par certains riverains à 
l'égard du projet de déviation de la RN 164 à Caurel. Le 
projet présenté avait reçu l'approbation du Conseil muni­
cipal de Caurel le 8 décembre 1988, ainsi que celle du 
Conseil général des Côtes d'Armor. 

Comme prévu par la réglementation nationale, le Préfet 
des Côtes d'Armor a décidé, le 5 septembre 1990, l'ouver­
ture de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publi­
que du projet, qui s'est déroulée du 8 octobre au 14 no­
vembre 1990. Le dossier mis à la disposition du public 
comportait, outre les informations techniques, financières 
et administratives, une étude d'impact sur l'environne­
ment. 

Parmi les tracés possibles pour dévier le bourg de Caurel, 
le tracé qui a été retenu présente, après une analyse multi-
critères prenant en compte les contraintes du site (hu­
maines, paysagères, physiques), le meilleur compromis. 
Les principaux impacts sur l'environnement concernent 
les caractéristiques paysagères du site et la zone de cap-
tage du coteau de Caurel. Des mesures spécifiques sont 
prévues pour limiter l'impact paysager (traitement spécifi­
que des déblais et remblais: aspect naturel, engazonne-
ment, plantations,...). Le projet passe en limite aval de la 
zone des captages utilisés pour l'alimentation en eau pota­
ble et la qualité de l'eau ne sera pas affectée. Un seul 
captage est condamné par le projet, mais il est peu produc­
tif. Les autres captages seront rénovés pour en améliorer 
la productivité. 

Pendant l'enquête, le Commissaire enquêteur a organisé 
une réunion à la demande du maire de Caurel, en présence 
de représentants de la municipalité de Caurel et du Co­
mité de défense. Tous les points de vue ont pu être ex­
primés. À l'issue de l'enquête, le Commissaire enquêteur a 
remis son rapport le 4 décembre 1990, assorti d'un avis 
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favorable en soulignant l'importance des mesures com­
pensatoires prévues. Le Préfet des Côtes d'Armor a égale­
ment saisi la Commission des sites, laquelle a émis un avis 
favorable le 17 décembre 1990, en demandant quelques 
mesures complémentaires (reboisement des landes, itiné­
raires de randonnée). Le Préfet des Côtes d'Armor devrait 
prendre l'arrêté de déclaration d'utilité publique du projet 
dans les meilleurs délais. 

QUESTION ÉCRITE N° 2465/90 

de MM. Nino Pisoni, Franco Borgo et Mauro Chiabrando 
(PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(7 novembre 1990) 

(91/C 195/17) 

Objet: Règlements communautaires relatifs à l'abattage 
des porcs contaminés par la peste porcine classique 
en Belgique 

Les règlements (CEE) n° 906/90 O, 1626/90 (2) et 
2351/90 (J) prévoient diverses mesures visant à soutenir le 
marché de la viande porcine en Belgique, parmi lesquelles 
des mesures sanitaires concernant l'abattage des animaux 
provenant d'une zone «tampon». 

Ces mesures prévoient un traitement thermique pour les 
produits transformés et vendus à l'extérieur de la Belgi­
que, après ou sans stockage privé. Or, il semble que la 
surveillance exercée jusqu'ici en ce qui concerne la des­
truction des animaux, notamment les moyens et les mé­
thodes utilisées (abattage des animaux, stockage en entre­
pôt frigorifique, transport vers des ateliers de découpe des 
carcasses, conditionnement en carton, nouveau stockage 
en entrepôt frigorifique et destruction), soit inefficace. 

Il y a également lieu de penser que des carcasses sont 
commercialisées après transformation au lieu d'être dé­
truites. 

1. Comment la Commission s'assure-t-elle que toutes ces 
opérations complexes et coûteuses, visant à exclure de 
l'alimentation humaine la viande porcine contaminée 
pour la destiner à d'autres usages, sont effectuées cor­
rectement et en toute transparence, sans aucune possi­
bilité de fraude et sans risque pour la santé publique? 

2. N'estime-t-elle pas que les services chargés de ces opé­
rations (effectuées sous la seule surveillance des ser­
vices vétérinaires belges) doivent être renforcés ou 
soumis au contrôle rigoureux d'un comité' de vétéri­
naires au niveau communautaire, le risque que l'épi-
zootie atteigne des régions de la Communauté 
jusqu'ici préservées étant important? 

0) JO n° L 93 du 10. 4.1990, p. 27. 
O JO n° L 152 du 16. 6.1990, p. 57. 
O JOn°L215dul0.8.1990, p. 9. 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(8 mars 1991) 

1. Pour s'assurer que des opérations complexes et coû­
teuses telles que celles qui ont été réalisées en Belgique 
sont effectuées correctement et en toute transparence, la 
Commission suit les procédures administratives suivantes: 

a) Adoption d'un acte législatif 

Les conditions dans lesquelles s'effectuent les opéra­
tions relatives aux mesures exceptionnelles de soutien 
du marché sont exposées par un règlement de la Com­
mission. Le règlement est obligatoire dans tous ses 
éléments et directement applicable dans tout État 
membre; cela signifie que c'est l'État membre qui est 
responsable du bon déroulement des opérations pré­
vues par le règlement. 

b) Consultation 

Les mesures prévues par les règlements de la Commis­
sion concernant des mesures exceptionnelles de sou­
tien du marché relatives à la peste porcine classique en 
Belgique sont toutes conformes à l'avis du comité de 
gestion de la viande de porc. 

c) Contrôle 

Suivant l'article 9 du règlement (CEE) n° 729/70 de la 
Commission ('), celle-ci peut demander à un État 
membre de pouvoir vérifier le contrôle de l'application 
de ses règlements. Cette procédure peut prévoir une 
vérification effectuée sous les auspices de l'État mem­
bre lui-même ou par la Commission. 

Les procédures indiquées ci-dessus — adoption d'un acte 
juridique, consultation et mesures de vérification — ont 
toutes été suivies en ce qui concerne les mesures excep­
tionnelles de soutien en question. 

Une demande de vérification du contrôle de l'application 
des règlements adoptés en ce qui concerne la Belgique a 
été faite par la Commission au cours du mois d'août 1990. 
Cette vérification n'est pas encore achevée. 

2. Les autorités vétérinaires belges ont informé la 
Commission de l'évolution de la maladie et de son éradi-
cation pendant toute la durée de l'épidémie. Les mesures 
de contrôle ont été renforcées à plusieurs reprises, à la 
suite~ de l'adoption par la Commission de décisions rela­
tives à la protection de la zone affectée par la maladie. La 
Commission a été aidée dans son travail par le comité 
vétérinaire permanent, qui s'est réuni régulièrement pour 
examiner la situation. En outre, un certain nombre 
d'experts d'États membres et de la Commission se sont 
rendus au centre de crise pour participer à la direction des 
opérations, ils ont visité des fermes touchées par la mala­
die, ainsi que des laboratoires de diagnostic et l'atelier 
d'équarrissage en cause. D'une manière plus générale, 
pour contribuer à assurer une éradication efficace et ra­
pide de la maladie dans la Communauté, la Commission 
procède à une étude des douze administrations vétéri­
naires nationales, dans le but d'aider les États mernbres à 
s'équiper pour pouvoir appliquer efficacement les mesures 
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prévues par la législation communautaire. Tous les États 
membres sont invités à préparer un plan d'urgence de lutte 
contre la fièvre porcine classique. 

(') JOn°L94du28.4.1970. 

2. Quel est le rendement dans chacun de ces États? 

3. Quelles quantités de vin ont-elles été transformées 
en alcool éthylique et/ou en alcool industriel? 

4. Quel a été le coût de cette opération? 

QUESTION ÉCRITE N° 2517/90 

de M. Gerhard Schmid (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(16 novembre 1990) 

(91/C 195/18) 

Objet: Problèmes de la viticulture dans la Communauté 

1. Quelles sont les surfaces consacrées à la viticulture 
dans chacun des États membres de la Communauté? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(13 mars 1991) 

1. et 2. La superficie et les rendements de vignes à 
raisins de cuve par État membre pour la campagne 
1987/88 sont les suivants: 

République fédérale d'Allemagne total 
dont en production 

France total 
dont en production 

Italie total 
dont en production 

Belgique total 
dont en production 

Luxembourg total 
dont en production 

Grèce total (') 
dont en production 

Royaume-Uni total 
dont en production 

EUR 10 total 
dont en production 

Espagne total 
dont en production 

Portugal total 
dont en production 

EUR 12 total 
dont en production 

ha 

101 000 
93 276 

994 000 
983 000 

1 003 530 
978 048 

7 
6 

1 326 
1 196 

86 500 
85 000 

480 
350 

2 185 853 
2 140 876 

1 445 834 
1 395 965 

379 000 
372 000 

4 041 841 
3 908 841 

hl/ha 

104,1 

70,5 

74,4 

— 

118,7 

47,1 

— 

73 

29,7 

29,7 

53,4 

5o«rce:Communications des États membres — Eurostat. 
(') Office international de la Vigne. 

3. 57 515 000 hl de vin ont été distillés au cours de la 
campagne 1987/88, pour une production de 208 732 llOhl. 

Pour là période allant du début 1989 au troisième trimes­
tre 1990, les ventes d'alcool à l'extérieur de la Commu­
nauté pour usage de carburants au titre du règlement 
(CEE) n° 1780/89 O , de stocks provenant des distilla­
tions visées aux articles 35, 36 et 39 du règlement (CEE) 
n° 822/87 (2) et détenus par les organismes d'intervention 
espagnol, français et italien, ont atteint 8 500 000 hl 
d'alcool à 100 % volume. 

4. Le coût de l'écoulement de ces 8 500 000 hl de stocks 
d'alcool, soit sous forme de dépréciation à l'achat, soit 
sous forme de pertes sur vente, est actuellement estimé à 
745 millions d'écus. 

O JOn°Ll78du24.6.1989. 
O JO n° L 84 du 27. 3.1987. 
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QUESTION ÉCRITE N° 2604/90 

de M. Manuel Médina Ortega (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(20 novembre 1990) 

(91/C 195/19) 

Objet: Importations de produits en provenance des Ca­
naries 

Certaines administrations nationales des douanes, notam­
ment celles d'Italie et du Portugal, appliquent, dans le 
cadre d'un contingent, le T D C maximum (13%) destiné 
aux pays tiers aux importations de plantes, de fleurs et de 
boutures en provenance des îles Canaries. 

Quelles mesures la Commission a-t-elle l'intention de 
prendre pour amener ces autorités nationales à respecter 
la réglementation applicable aux importations de produits 
des Canaries? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(11 février 1991) 

Les services douaniers de la Commission ont déjà de­
mandé aux autorités italiennes et portugaises compétentes 
de leur faire parvenir, dans les délais les plus brefs, les 
conclusions de l'enquête à effectuer sur place concernant 
les taux de droits de douane dont les produits canariens 
sont effectivement frappés lors de leur importation dans 
ces États membres. 

La Commission veille sur cette question et va prendre 
toute mesure supplémentaire pour s'assurer que les droits 
sont correctement appliqués pour les Canaries. 

Étant donné que les contingents tarifaires communau­
taires ouverts en 1990 pour les produits canariens en ques­
tion ne sont toujours pas épuisés, les taux des droits de 
douane applicables lors de l'importation desdits produits 
dans la Communauté doivent être ceux qui figurent au 
tableau repris à l'article 1er du règlement (CEE) 
n° 3211/89 (') portant ouverture et mode de gestion des 
contingents tarifaires communautaires pour 1990. 

Le droit de 13 % mentionné par l'honorable parlementaire 
est le droit appliqué actuellement par la Communauté 
vis-à-vis de pays tiers. 

O JOn°L312du27. 10.1989. 

QUESTION ÉCRITE N° 2612/90 

de M. Bernard Antony (DR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(20 novembre 1990) 

(91/C 195/20) 

Objet: Soutien aux États de la ligne de front 

La Commission peut-elle donner des informations sur les 
États, mouvements ou partis politiques bénéficiant des 
crédits de la ligne budgétaire B 7-5071 ? 

Sur quels critères ces États ou mouvements politiques 
sont-ils choisis pour bénéficier de ces fonds et quelle est la 
répartition des crédits entre ceux-ci? 

Réponse donnée par M. Marin 
au nom de la Commission 

(21 janvier 1991) 

Les projets financés au titre de la ligne budgétaire 
B 7-5071 ne bénéficient ni à des mouvements ou partis 
politiques ni à des États, mais sont destinés au soutien des 
populations locales affectées par des actions de déstabili­
sation. 

Ces projets sont généralement soumis à la Commission 
par des Organisations non gouvernementales (ONG) e t . 
couvrent des domaines tels que l'assistance médicale aux 
victimes des conflits, notamment les handicapés; l'assis­
tance aux populations déplacées, en particulier les orphe­
lins et les enfants séparés de leur famille; des programmes 
de formation pour les réfugiés de l'Afrique du Sud et pour 
les Namibiens. 

QUESTION ÉCRITE N° 2638/90 

de M. David Bowe (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(23 novembre 1990) 

(91/C 195/21) 

Objet: Guatemala 

La Conférence internationale pour les réfugiés du Guate­
mala (CIREFCA), à laquelle participe la Communauté 
européenne, a accordé 6,8 millions au gouvernement gua­
témaltèque à titre d'aide au rapatriement des réfugiés. Le 
gouvernement guatémaltèque demande maintenant 10 
autres millions. Étant donné que, selon des informations 
en provenance du Guatemala, la Commission nationale 
des réfugiés n'a pas fourni l'aide alimentaire promise et a 
présenté des chiffres trompeurs sur le nombre de réfugiés 
regagnant leur pays, la Commission ne devrait-elle pas 
reconsidérer la reconduction de l'aide au gouvernement 
guatémaltèque? 

Réponse donnée par M. Matutes 
au nom de la Commission 

(7février 1991) 

Lors de la première conférence internationale de suivi de 
la CIREFCA à New York fin juin 1990, la Commission 
n'a annoncé aucune aide nouvelle au gouvernement du 
Guatemala pour le rapatriement des réfugiés. 

Le chiffre de 6,8 millions d'écus est de fait légèrement 
supérieur à l'ensemble des actions en faveur des popula-
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tions réfugiées au Guatemala depuis 1987, soit 6,4 mil­
lions d'écus. Ces actions sont reprises dans le tableau 
ci-après. 

S'agissant des informations en provenance du Guatemala 
concernant la commission nationale pour les réfugiés 
(CEAR) ('), la Commission européenne souhaite apporter 
les précisions suivantes. 

La Commission n'entretient pas de rapports directs avec la 
CEAR. Les deux seuls projets où intervient la CEAR sont 
en fait les projets 87/5/AR (800 000 écus) et 88/18/RR 
(1 250 000 écus) repris dans le tableau ci-après. 

Ces projets ont été financés par la Commission à la de­
mande de PUNHCR (2) pour le rapatriement volontaire 
de réfugiés guatémaltèques au Mexique. Ces projets ont 
été confiés par l'UNHCR à la CEAR pour exécution. Le 

Projets d'aide en vue de l'autosuffisance des réfugiés et déplacés (Article 9360) 
en faveur du Guatemala 

Projet 

87/1 /AD 

87/2/AD 

87/5/AR 

88/7 /RR 

88/8 /RR 

88/17/RR 

88/18/RR 

89/7/AD 

AC/RR/4 /90 

Total 

p. m.: 
88/20/AR 

Titre 

Santé et assainissement quartier «El 
Mezquital» 

Santé et éducation d'enfants orphelins 
déplacés dans la région du Quiche 

Rapatriement et réinsertion de réfugiés 
guatémaltèques 

Développement zones de réinsertion du 
Nord de Huehuetenango 

Assistance à la production animale et 
formation de promoteurs d'élevage 

Programme de santé éducative et pré­
ventive en faveur des rapatriés et dé­
placés guatémaltèques dans l'Ixcan 

Repatriation and rehabilitation of Gua-
temalian returnees 

Aide à la scolarisation d'enfants dé­
placés dans l'Ixcan 

Développement du petit élevage et for­
mation de promoteurs d'élevage à Nen-
ton et Barillas 

9 projets 

Participation à la préparation de la 
conférence sur les réfugiés de l'Améri­
que centrale 

Engagements CEE 
(millions d'écus) 

290 

300 

800 

2 550 

180 

300. 

1 250 

280 

450 

6 400 

600 

Organisme 

MSF/FR 

E R M / F R 

ACNUR/CEAR 

MINDES 

VSF/FR 

M d M / F R 

ACNUR/CEAR 

ESF/FR 

VSF/FR 

ACNUR 

premier projet est achevé. Le deuxième est toujours en 
cours. Au total, environ 5 000 réfugiés ont déjà été rapa­
triés, dont 80% dans la région du Huehuetenango et 20% 
dans celle de l'Ixcan, où l'approvisionnement en vivres et 
matériaux a posé des problèmes vu les distances, l'absence 
d'infrastructures routières et les affrontements entre gué­
rilleros et militaires. Le deuxième projet n'appelle pas 
pour l'instant d'autre financement de la Communauté. 

La Commission reconsidérera son assistance au rapatrie­
ment de réfugiés au Guatemala en fonction de l'évolution 
de la situation politique, notamment de l'attitude de la 
nouvelle administration issue des élections présidentielles 
de novembre 1990 et janvier 1991, ainsi que des condi­
tions dans lesquelles pourraient s'effectuer ces rapatrie­
ments. 

(') Comisiôn Especial de Atenciôn a los Refitgiados. 
(2) United Nations High Commissionerfor Rejugees. 
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QUESTION ÉCRITE N° 2639/90 

de M. Henry Chabert (RDE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(23 novembre 1990) 

(91/C 195/22) 

Objet: Politique des institutions communautaires en ma­
tière de promotion des villes 

Les dramatiques événements qui se sont produits au mois 
d'octobre à Vaux-en-Velin attirent une nouvelle fois no­
tre attention sur les dysfonctionnements, aux origines 
multiples, de certains grands ensembles urbains (habitat, 
cumul de handicaps, problèmes d'emploi, d'immigration, 
d'animation sociale et culturelle, etc.), et qui nécessitent 
une mobilisation générale de tous les acteurs. 

La Commission peut-elle nous faire part des principaux 
secteurs d'action qui devraient être pris en considération 
par la Communauté afin de promouvoir une telle politi­
que? 

Peut-elle nous présenter un bilan descriptif et détaillé des 
différentes lignes budgétaires et des fonds structurels qui 
prennent déjà en considération, directement ou indirecte­
ment, une politique de promotion des grandes concentra­
tions urbaines, et notamment de leurs zones les plus défa­
vorisées? 

On sait qu'à la fin du siècle plus de 80 % de la population 
de la Communauté sera urbaine et l'urgence d'une vérita­
ble politique européenne des villes se fait désormais pres­
sante. 

La Commission n'estime-t-elle pas dès lors urgent de pro­
poser une véritable politique de promotion des grandes 
villes? 

Réponse donnée par M. Millan 
au nom de la Commission 

(23 janvier 1991) 

La Commission est au courant des événements de Vaux-
en-Velin ainsi que des divers problèmes économiques et 
sociaux qui se posent dans de nombreuses villes de la 
Communauté. 

La lutte contre l'exclusion sociale dans les villes relève, 
dans une large mesure, de la responsabilité des Etats 
membres. 

Néanmoins, la Commission tient compte, dans le cadre 
des objectifs régionaux et sociaux qu'elle poursuit, de la 
nécessité d'améliorer la situation de certaines zones et de 
certains groupes sociaux défavorisés. Cette préoccupation 
a débouché sur des actions menées, à charge des Fonds 
structurels, dans des villes situées dans les zones éligibles. 

En outre, des projets pilotes concernant certains quartiers 
de Londres et de Marseille ont été lancés en 1990 au titre 
de l'article 10 du règlement du Fonds européen de déve­

loppement régional (Feder) et avec un concours supplé­
mentaire du Fonds social européen (FSE). Ces projets se 
concentrent sur des groupes défavorisés vivant dans de 
grands ensembles confrontés à des problèmes économi­
ques et sociaux, l'objectif étant de développer des perspec­
tives économiques pour les habitants de ces zones, 
D'autres projets fondés sur l'article 10 ont récemment été 
annoncés. 

Par ailleurs, le Conseil a adopté, le 18 juillet 1989, un 
«programme pour l'intégration économique et sociale des 
groupes les moins favorisés» et, le 29 septembre, une réso­
lution sur la lutte contre l'exclusion sociale. D'autres ac­
tions sont envisagées dans le cadre d'une initiative com­
munautaire «Horizon», qui a reçu l'approbation de la 
Commission en décembre 1990. 

QUESTION ÉCRITE N° 2661/90 

de M. Heinz Kôhler (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(23 novembre 1990) 

(91/C 195/23) 

Objet: Informations fournies par les États membres à 
l'appui de demandes de concours des fonds struc­
turels 

L'annexe II du guide pour l'élaboration des programmes 
opérationnels se rapportant aux régions relevant de 
l'objectif 5b stipule que les États membres fournissent à la 
Commission des informations relatives aux «zones impor­
tantes (zones sensibles)» de la région en question. 

1. Quelle est la définition des termes «zones importantes 
(zones sensibles)»? 

2. Les États membres sont-ils tenus d'indiquer à la Com­
mission si la région comprend des sites relevant de 
Corine ou de la liste SFF3 des zones importantes pour 
les oiseaux? 

3. La Commission examine-t-elle tous les programmes 
opérationnels afin d'identifier les zones de protection 
spéciale et les sites Corine et SFF3 de la région? 

4. Dans la négative, comment peut-elle être sûre que les 
projets relevant des fonds structurels ne causeront pas 
de dommages à des zones importantes du point de vue 
de la conservation? 

5. Est-elle disposée à prévoir un tel examen systématique 
et général des programmes opérationnels et des diffé­
rentes demandes relatives à des projets? 

Réponse donnée par M. Christophersen 
au nom de la Commission 

(19 février 1991) 

1. La définition des zones importantes/zones sensibles 
a été donnée aux États membres en décembre 1988, ainsi 
que les renseignements concernant l'évaluation des inci-
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dences sur l'environnement des plans, programmes et pro­
jets présentés dans le cadre des instruments structurels. 
Selon cette définition, les zones sensibles sont celles: 

a) protégées par la législation nationale; 

b) reprises dans les listes contenant les zones communi­
quées par les États membres en application de la légis­
lation communautaire ou définies par la Commis­
sion . . . 

2. L'inventaire des sites d'importance majeure pour la 
conservation de la nature (Corine-Biotopes), qui inclut les 
sites importants pour les oiseaux (SFF3), constitue une 
base scientifique que la Commission utilise déjà actuelle­
ment dans l'évaluation des programmes opérationnels ré­
gionaux. 

3. La Commission vérifie que les actions prévues par 
les programmes opérationnels sont compatibles avec les 
exigences de l'environnement. À cet effet, les États mem­
bres doivent confirmer que les investissements sont 
conformes aux dispositions des directives communau­
taires concernant les effets sur l'environnement et fournir 
les rensignements nécessaires à la Commission. 

4. La Commission procède, au sein de Comités de suivi 
institués dans les régions concernées en application des 
Cadres communautaires d'appui, à l'examen de la mise en 
œuvre de programmes opérationnels. Cela comprend un 
suivi de différentes phases d'exécution des investisse­
ments; ce suivi est effectué selon les règles qui ont été 
établies dans les dispositions générales d'application des 
programmes opérationnels. Ces dispositions constituent 
partie intégrante des décisions de la Commission relatives 
à l'octroi du concours des Fonds structurels. 

5. D'une façon générale, la procédure de contrôle de 
compatibilité des actions financées par les Fonds structu­
rels est très largement détaillée dans la réponse conjointe 
donnée aux questions écrites nos 1962/1990 de M. Mon-
nier-Besombes et 2013/1990 de M. Papayannakis ('), et 
devrait satisfaire les préoccupations de l'honorable parle­
mentaire. 

O JOn°C70dul8.3.1991,p. 27. 

QUESTION ÉCRITE N° 2667/90 

de Mme Mechtild Rothe (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(23 novembre 1990) 

(91/C 195/24) 

Objet: Danger de l'olaquindox et de la chlorpromazine 
pour la santé humaine 

Des travaux de recherche effectués à la Clinique dermato­
logique universitaire de Gôttingen ont permis d'établir 
que l'olaquindox, agent de croissance et antibiotique uti­
lisé dans l'élevage des porcelets, et la chlorpromazine, 
médicament administré par injection pour calmer les por­
celets et les porcs, peuvent provoquer de graves maladies 

de la peau chez l 'Homme. On a diagnostiqué des eczémas 
de contact photoallergiques et des dermatites photosensi­
bles chroniques avec augmentation de la sensibilité aux 
UV-AetauxUV-B. 

L'olaquindox est ajouté à l'alimentation par l'éleveur lui-
même, ce qui est généralement moins coûteux. La pous­
sière qui se dégage lors des manipulations et de la distri­
bution de l'alimentation peut provoquer des réactions al­
lergiques sur les parties non protégées de la peau humaine. 
Tout comme pour cette substance, une recommandation 
ou un avertissement est donné pour la sécurité d'utilisa­
tion de la chlorpromazine. Toutefois, cette solution doit 
être considérée comme tout à fait insuffisante. 

La Commission avait-elle connaissance de ces effets 
lorsqu'elle a autorisé l'olaquindox sur tout le territoire de 
la Communauté (directive 87/317/CEE ('))? 

A-t-elle connaissance des travaux de la clinique spécialisée 
de Gôttingen? 

Estime-t-elle opportune une interdiction de ces sub­
stances très dangereuses qui peuvent même amener à ces­
ser l'activité professionnelle? 

O JOn°L160du20.6.1987. 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(7 mars 1991) 

L'ajout, par l'éleveur, d'olaquindox dans l'alimentation 
des porcelets est une pratique tout à fait illégale. 

En effet, aux termes de l'article 13, paragraphe 12, de la 
directive 70/524/CEE du Conseil, concernant les additifs 
dans l'alimentation des animaux (*), la délivrance des 
substances qui, comme l'olaquindox, appartiennent au 
groupe des facteurs de croissance ou qui relèvent de la 
catégorie des antibiotiques, est réservée — exclusivement 
— aux fabricants de prémélanges d'additifs et, sous forme 
de prémélanges, aux fabricants d'aliments composés qui 
remplissent certaines conditions en matière d'installation, 
d'équipement, de compétences et de comptabilité. 

L'étiquette même des additifs et des prémélanges obtenus 
à partir des additifs en cause doit comporter, selon le cas, 
la mention «usage réservé exclusivement aux fabricants de 
prémélanges d'additifs» ou «usage réservé exclusivement 
aux fabricants d'aliments composés» afin précisément 
d'éviter un usage inapproprié des substances en cause. 

Dans le cas particulier de l'olaquindox, le Conseil, sur 
proposition de la Commission, a autorisé l'emploi de 
l'olaquindox uniquement sous forme d'une préparation 
huileuse, en limitant la quantité de poussière pouvant être 
émise lors des manipulations. En outre, la directive 
87/317/CEE du Conseil prévoit, au plan de l'étiquetage, 
des consignes de sécurité et des avertissements visant à 
protéger la santé des opérateurs et notamment à éviter 
toute exposition à l'additif en particulier par contact ou 
inhalation. 



N° C 195/14 Journal officiel des Communautés européennes 25. 7. 91 

Lors de la 135ème réunion du comité d'experts «Additifs» 
des 18 et 19 avril 1990, la Commission et les États mem­
bres ont été informés de la communication «Gefahren 
durch Olaquindox» présentée par S. Schauder sur la base 
des travaux réalisés par YAbteilung Dermato (Dermatosen 
37, Hefi 5 (1989)). Selon la république fédérale d'Alle­
magne, il s'agissait d'un cas d'allergie isolé. 

Depuis la première autorisation de l'olaquindox en 1976, 
la Commission n'a pas eu connaissance de phénomène 
d'allergie, hormis le cas rapporté par l'honorable parle­
mentaire. 

Il convient de souligner que la communication de l'Uni­
versité de Gôttingen ne précise pas si la préparation utili­
sée par l'éleveur souffrant d'allergie répondait aux près-, 
criptions de composition de la directive 70/524/CEE. 

Eu égard aux circonstances assez particulières dans les­
quelles l'incident s'est déroulé, la Commission n'estime 
pas opportun d'interdire l'olaquindox. 

La chlorpromazine est .utilisée en médecine humaine 
comme neuroleptique et dans certains États membres en 
médecine vétérinaire comme tranquillisant chez le porc. 
Les effets secondaires de cette molécule chez l 'Homme 
sont bien connus et décrits dans la littérature médicale 
ainsi que dans les notices des spécialités pharmaceutiques 
contenant cette molécule. 

En médecine vétérinaire, les spécialités à base de chlor­
promazine sont normalement administrées sur ordon­
nance vétérinaire par voie d'injection. 

Dans l'état actuel de la législation communautaire, la dé­
cision d'autoriser un médicament vétérinaire particulier 
est prise par les États membres, après évaluation des béné­
fices et risques du médicament, sur la base des critères 
communautaires harmonisés par les directives 81/851/ 
CEE( 2 ) e t81 /852 /CEE( 3 ) . 

La Commission a connaissance des travaux effectués à la 
Clinique dermatologique universitaire de Gôttingen. 

La directive 89/391/CEE du Conseil (4), concernant la 
mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l'améliora­
tion de la sécurité et de la santé des travailleurs au travail 
ainsi que les dispositions de la directive 80/1107/CEE (5) 
concernant les agents chimiques, physiques et biologiques 
définissent la stratégie globale à mettre en place pour 
protéger les travailleurs sur les lieux de travail et prévoient 
que les employeurs doivent évaluer pleinement les risques 
auxquels est exposée la santé des travailleurs sur les lieux 
de travail et prendre prévention, pour éviter les risques et 
remplacer les substances dangereuses par des substances 
non ou moins dangereuses. 

La directive 88/364/CEE du Conseil (6) interdit certaines 
activités et l'utilisation d'agents spécifiques sur les lieux de 
travail en présence de certaines conditions de nature à 
comporter des risques graves pour la santé et la sécurité 

des travailleurs à l'égard desquels il n'est pas possible de 
prendre des précautions suffisantes; la Commission n'a 
néanmoins pas jugé qu'il était nécessaire de proposer une 
modification de l'annexe de la directive pour y inclure 
l'olaquindox ou la chlorpromazine. 

La Commission estime que les obligations prévues par les 
directives 80/1107/CEE et 89/391/CEE sont entièrement 
applicables en l'occurrence. 

Toutefois, la Commission continuera à évaluer la néces­
sité de prendre d'autres initiatives dans le cadre de ces 
directives. 

O JOn°L270dul4 . 12.1970. 
O JOn°L 317 du 6.11.1981. 
(»). JOn°L 317 du 6.11.1981. 
O JOn°Ll83du29.6.1989. 
(») JOn°L327du3.12.1980. 
(') JOn°L179du9.7.1988. 

QUESTION ÉCRITE N° 2675/90 

de M. John Cushnahan (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(4 décembre 1990) 

(91/C 195/25) 

Objet: Agriculture — Subventions pour la lutte contre la 
pollution 

Le plafond de revenu (d'origine non agricole) prévu pour 
pouvoir prétendre aux subventions à la lutte contre la 
pollution est-il identique dans les différents États mem­
bres de la Communauté? Dans la négative, quel est-il dans 
chacun des États membres? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(22 janvier 1991) 

(a) Prime annuelle 

Le montant maximal de la prime annuelle à l'ha prévue par 
le régime d'aide visé à l'article 19 du règlement (CEE) 
n° 797/85 du Conseil du 12 mars 1985 (') et éligible au 
titre du Fonds européen d'orientation et de garantie agri­
cole est le même dans les différents États membres de la 
Communauté, c'est-à-dire 150 écus (règlement (CEE) 
n° 3808/89 du Conseil du 12 décembre 1989) (2). 

Dans sa récente proposition de règlement du Conseil 
concernant l'introduction et le maintien de méthodes de 
production agricole compatibles avec les exigences de la 
protection de l'environnement ainsi que l'entretien de 
l'espace naturel (3), la Commission prévoit une gamme de 



25. 7. 91 Journal officiel des Communautés européennes N° C 195/15 

montants maximaux éligibles de la prime annuelle en 
fonction de la catégorie de culture: 

— 180 écus pour les cultures annuelles et les pâturages, 

— 300 écus pour les oliveraies spécialisées, 

— 900 écus pour les agrumes, 

— 600 écus pour les autres cultures pérennes et le vin. 

(b) Taux de remboursement 

Les taux de cofinancement communautaire varient de la 
manière suivante, conformément au règlement (CEE) 
n° 223/90 de la Commission du 28 février 1990 (4). 

Régions visées par l'objectif n ° 1 défini à l'article premier du 
règlement (CEE) n ° 2052/88 du Conseil (5) 

— Grèce, Irlande, Portugal: 65 %, 

— France 

— Départements français d'outre mer (DOM): 60 %, 

— Corse: 50%, 

— Espagne, Italie: 50 %, 

— Royaume-Uni 

— Irlande du Nord: 50 %. 

Régions non visées par l'objectifn° 1 défini à l'article premier 
du règlement (CEE) n ° 2052/88 du Conseil (5) , 

— Toutes: 25%. 

O JO n° L 93 du,30. 3.1985. 
(2) JOn°L371du20.12. 1989. 
O JO n° C 267 du 23.10. 1990. 
(4) JO n° L 22 du 27. 1.1990. 
O JOn°L 185 du 15.7.1988. 

QUESTION ÉCRITE N° 2707/90 

de M. Panayotis Roumeliotis (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(4 décembre 1990) 

(91/C 195/26) 

Objet: Constitution d'une cellule spéciale sur les pro­
blèmes urbains au sein de la Commission 

Lorsque, le 24 octobre 1989, M.Jacques Delors, président 
de la Commission des Communautés européennes, rencontra 
des maires de villes européennes, il proposa la création au 
sein de la Commission d'une cellule spéciale sur les pro­
blèmes urbains. 

La Commission pourrait-elle préciser où en est cette pro­
position et dire quelles perspectives s'offrent à elle? 

Réponse donnée par M. Millan 
au nom de la Commission 

(25 mars 1991) 

De plus en plus, la Commission s'occupe des problèmes 
urbains dans le cadre des fonds structurels et d'autres 
politiques (environnement, énergie, transport, etc.). 

À la suite de la rencontre organisée le 24 octobre 1989 
avec les maires représentant «Eurocities», la Commission 
a aidé «Eurocities» à établir des réseaux de coopération 
économique et technologique par le cofinancement d'ac­
tions sur la ligne budgétaire 5412 au titre de l'article 10 du 
règlement du Fonds européen de développement régional 
(Feder). Ces actions sont mises en œuvre au sein d'une 
cellule établie au niveau de la direction générale chargée 
des politiques régionales et qui s'occupe également de 
projets pilotes urbains, d'autres réseaux de villes et 
d'études concernant l'urbanisation et les fonctions des 
villes. 

Depuis 1990, la DG XI possède également une cellule sur 
l'environnement urbain (B 3). Cette cellule a élaboré le 
livre vert sur l'environnement, adopté par la Commission 
en juin 1990, qui a fait l'objet d'une résolution au Conseil 
Environnement du 21 décembre 1990. 

La cellule sur l'environnement urbain étude la constitu­
tion du groupe d'experts suggérée par le Conseil, qui 
comprendra des représentants des milieux universitaires 
et scientifiques, ainsi que des représentants d'associations 
volontaires. 

QUESTION ÉCRITE N° 2740/90 

de Mme Maartje van Putten (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(10 décembre 1990) 

(91/C 195/27) 

Objet: Relations commerciales entre les États membres 
de la Communauté et les territoires d'outre-mer 

Quelles différences existe-t-il, d'une part, entre les États 
membres entre eux et, d'autre part, entre les États mem­
bres et les territoires d'outre-mer en ce qui concerne les 
exportations de marchandises et le commerce? 

À quoi les éventuelles différences sont-elles dues, de l'avis 
de la Commission, et dans quel délai et par quel moyen 
celle-ci envisage-t-elle de les éliminer eu égard à l'arti­
cle 132, paragraphe 12 du traité? 

Réponse donnée par M. Marin 
au nom de la Commission 

(15 avril 1991) 

Les relations entre les P T O M et la Communauté font 
l'objet de décisions périodiques du Conseil définissant, 
sur la base de l'article 136 du Traité, le régime d'associa­
tion des P T O M à la Communauté économique euro­
péenne. Actuellement, les instances du Conseil débattent 
d'une proposition de la Commission définissant ce régime 
pour une nouvelle période. 

En ce qui concerne le régime des échanges, la Commission 
y a proposé le libre accès pour la quasi-totalité des pro-
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duits originaires des PTOM, sans pour autant demander 
aux autorités des PTOM d'accorder un traitement équi­
valent pour les produits originaires de la Communauté. 

Il apparaît donc que les produits des PTOM jouissent de 
manière générale, dans la Communauté, d'un régime ana­
logue à celui dont jouissent les produits des États mem­
bres, les rares exceptions étant fondées sur les contraintes 
de la Politique agricole commune (PAC) à laquelle les 
PTOM ne sont pas assujettis. 

QUESTION ÉCRITE N° 2804/90 

de Mme Cristiana Muscardini (NI) 

à la Commission des Communautés européennes 

(13 décembre 1990) 

(91/C 195/28) 

Objet: Céphalée invalidante 

Nous assistons aujourd'hui en Europe à une augmenta­
tion du nombre de cas de céphalée invalidante. À partir du 
moment où cette forme de maladie concerne plusieurs 
millions de citoyens européens et que le coût direct ou 
indirect de cette maladie a une incidence assez lourde sur 
les budgets de la sécurité sociale et de l'assurance maladie 
des pays membres, comment la Commission envisage-
t-elle d'organiser une campagne de lutte contre cette ma­
ladie? 

La Commission ne considère-t-elle pas qu'il y a lieu 
d'intervenir d'urgence pour développer et harmoniser les 
initiatives directes en matière d'information, de préven­
tion et de traitement de la céphalée invalidante ? 

Réponse donnée par Mme Papandreou 
au nom de la Commission 

(13 mai 1991) 

Sans méconnaître l'importance de l'augmentation du 
nombre de cas de céphalées invalidantes, ce problème 
n'entre pas dans les compétences actuelles de la Commis­
sion. 

QUESTION ÉCRITE N° 2819/90 

de M. Filippos Pierros (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(17 décembre 1990) 

(91/C 195/29) 

Objet: Les secteurs grec et européen de la sardine en 
conserve 

Des statistiques détaillées et vérifiées prouvent la gravité 
extrême des problèmes auxquels se heurtent les entre­
prises de conserve de sardines, tant européennes que grec­
ques. Ces problèmes sont dus, en grande partie, au régime 

douanier, éminemment défavorable pour la Commu­
nauté, dont bénéficient les produits de ce type que le 
Maroc importe sur le marché communautaire (427/76 
accord commercial Communauté économique euro­
péenne-Maroc). La situation est encore aggravée par la 
souplesse des conditions de production en vigueur dans ce 
pays par rapport à celles qui sont en vigueur dans la 
Communauté (coût du travail, conditions d'hygiène et de 
sécurité, régimes d'assurance et de subvention, entre 
autres choses). 

Cet état de choses met essentiellement le secteur grec de la 
sardine en conserve aux prises avec d'insurmontables pro­
blèmes d'écoulement de la production: c'est ainsi qu'au 
cours de la décennie écoulée les exportations grecques à 
destination de la Communauté se sont contractées, entraî­
nant ainsi la désarticulation d'un secteur national tradi­
tionnel, et cela quoique la matière première de qualité 
supérieure abonde en Grèce. 

Les mesures d'aide décidées par la Communauté en faveur 
de ce secteur économique étant jugées insuffisantes, il 
s'impose de le soutenir. La Commission pourrait-elle dire 
quelles mesures elle se propose de prendre pour aider un 
secteur d'activité communautaire essentiel (éventuelle­
ment, réduction du contingent marocain, prélèvement de 
droits de douane contingentés, réadaptation des subven­
tions accordées aux transformateurs communautaires de 
sardines)? 

Réponse donnée par M. Marin 
au nom de la Commission 

(15 février 1991) 

L'ouverture, depuis le 1er janvier 1989, d'un contingent 
tarifaire annuel de 17 500 tonnes à droit nul prévu dans le 
cadre de l'accord de pêche, paraphé le 25 février 1988 
entre la Communauté et le Maroc, constitue une des 
contreparties communautaires octroyées sur base du prin­
cipe «accès aux ressources — accès aux marchés». 

Ce régime conventionnel remplace celui des contingents 
autonomes existant depuis le 1er janvier 1978, dans le ca­
dre de l'accord commercial de coopération de 1976. Il 
s'est lui-même substitué aux régimes nationaux antérieurs. 

La Commission estime que ce nouveau régime ne modifie 
pas les conditions de concurrence qui existaient aupara­
vant sur le marché communautaire. 

Dans le cadre du dernier élargissement, afin d'assurer la 
compétitivité de l'industrie de transformation de la Com­
munauté à Dix, un régime d'indemnités compensatoires 
en relation avec le système du rapprochement des prix 
ainsi que des aides structurelles pour la reconversion des 
conserveries de sardines, y compris des actions de soutien 
à la promotion commerciale, ont été mis en place. 

Dans le contexte du rapport de la Commission au Conseil 
sur la situation et sur les perspectives du marché de la 
sardine dans la Communauté, et sur proposition de la 
Commission, le Conseil a fixé, en juin 1989, des normes 
de commercialisation pour les conserves de sardines dans 
le but de favoriser la rentabilité de la production sardi­
nière communautaire et d'assurer la transparence du 
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marché en améliorant la qualité des produits et en harmo­
nisant les normes nationales existantes. 

À l'intérieur de la réforme des Fonds structurels, le règle­
ment (CEE) n° 4042/89 du Conseil O offre la possibilité 
de concours financiers communautaires pour améliorer 
les conditions de transformation et de commercialisation 
des produits de la pêche. 

Dans ce contexte et dans le cadre du partenariat avec les 
autorités des États membres concernés, la Commission 
œuvre pour promouvoir les investissements visant à ratio­
naliser et à moderniser l'industrie des conserves de sar­
dines, tout en évitant de créer des capacités excédentaires 
de production. Il convient de souligner que le taux de 
concours financier communautaire peut atteindre 50 % du 
coût des investissements dans les régions de l'objectif 1 de 
la réforme des Fonds structurels, comme le cas de l'en­
semble du territoire de la Grèce. 

O JOn°L388du30.12.1989. 

QUESTION ÉCRITE N° 2858/90 

de Mme Ursula Braun-Moser (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(17 décembre 1990) 

(91/C 195/30) 

Objet: Tracasseries à l'encontre de compagnies d'auto­
cars allemandes 

Ces derniers mois, des compagnies allemandes d'autocars 
sont de plus en plus victimes des tracasseries de la police 
française; suite aux facilités de passage des frontières dé­
cidées dans le cadre du marché intérieur, ces autocars 
n'obtiennent, en effet, plus à la frontière, de documents 
de voyage ASOR cachetés et ne sont donc pas en mesure 
de les présenter à l'intérieur du pays. Des patrouilles de 
police les condamnent toutefois à des amendes considéra­
bles (jusqu'à 1 000 marks allemands): en cas de non-paie­
ment, les autocars sont immobilisés et se voient empêchés 
de poursuivre leur route. 

La Commission est-elle au courant de ces tracasseries 
dont l'Association fédérale des compagnies allemandes 
d'autobus a déjà informé les autorités par de nombreuses 
lettres et articles de presse? 

Quelles démarches compte-t-elle entreprendre à cet 
égard? 

Réponse donnée par M. Van Miert 
au nom de la Commission 

(16 mai 1991) 

La Commission n'avait pas connaissance des problèmes 
évoqués par l'honorable membre. Dès lors qu'il lui fournit 
des précisions au sujet de cas précis, la Commission est 
toute disposée à les examiner. 

QUESTION ÉCRITE N° 2859/90 

de M. José Vazquez Fouz (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(17 décembre 1991) 

(91/C 195/31) 

Objet: Approvisionnement de l'industrie de transforma­
tion des produits de la pêche 

L'objectif énoncé dans le règlement n° 4042/89 O relatif 
à l'amélioration des conditions de transformation et de 
commercialisation des produits de la pêche et de l'aqua­
culture, à savoir que la plus grande partie de la production 
devrait être d'origine communautaire, revêt sans nul 
doute une grande importance pour l'industrie commu­
nautaire et a également des conséquences importantes 
pour la flotte. 

Que pense la Commission du rapport approvisionnement 
des marchés/flotte communautaire? 

La Commission n'estime-t-elle pas que cet objectif assure 
l'avenir d'une partie importante de la flotte? 

O JO n° L 388 du 30.12.1989, p. 1. 

Réponse donnée par M. Marin 
au nom de la Commission 

(31 janvier 1991) 

La Commission est consciente de l'excès de capacité de la 
flotte par rapport aux ressources disponibles, tant les res­
sources internes, soumises aux restrictions prévues pour 
leur conservation, que les ressources externes, tributaires 
de l'accès aux eaux des pays tiers. Les captures effectuées 
par la flotte communautaire ne couvrent pas les besoins 
du marché, ce qui entraîne un déséquilibre croissant entre 
l'offre et la demande de produits halieutiques, d'où un 
fort déficit commercial. 

La Commission est également consciente de la nécessité 
de développer et d'améliorer le secteur de transformation 
et de commercialisation des produits de la pêche et de 
l'aquaculture. Cette nécessité est concrétisée par le règle­
ment (CEE) n° 4042/89 du Conseil relatif à l'améliora­
tion des conditions de transformation et de commerciali­
sation des produits de la pêche et de l'aquaculture, qui se 
situe dans le cadre de la réforme des fonds structurels. 
Travaillant en coopération avec les États membres, la 
Commission élabore actuellement les cadres communau­
taires d'appui. 

L'une des conditions établies en principe par le règlement 
(CEE) n° 4042/89 pour que les investissements puissent 
bénéficier d'une aide communautaire est que l'origine 
communautaire de la plus grande partie des matières pre­
mières soit garantie. Cette exigence contribuera à aug­
menter la productivité de 4a pêche, au profit d'une grande 
partie de la flotte de pêche communautaire. 
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QUESTION ÉCRITE N° 2867/90 

de M. Gerardo Fernandez-Albor (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(3 janvier 1991) 

(91/C 195/32) 

Objet: Contribution du Fonds européen de développe­
ment régional (Feder) au plan transfrontalier his­
pano-portugais 

Le gouvernement espagnol a approuvé, en 1989, le plan 
transfrontalier Espagne-Portugal. 

Ce plan prévoit notamment la construction d'importants 
ouvrages d'infrastructure, qui présentent aussi bien un 
intérêt général pour l'État qu'un intérêt régional ou local. 

D'une façon générale, ce plan est financé à 70% par le 
Feder et à 30 % par l'autorité administrative compétente. 

S'agissant de ce plan transfrontalier, la Commission peut-
elle préciser quelle contribution du Feder est prévue en sa 
faveur en 1990 et pour quels ouvrages? La Communauté 
européenne applique-t-elle certains critères pour établir 
des priorités dans la construction des ouvrages et, dans 
l'affirmative, lesquels? Quel est le délai total prévu pour 
l'exécution de ce plan? 

Réponse donnée par M. Millan 
au nom de la Commission 

(14 février 1991) 

Le plan transfrontalier hispano-portugais, approuvé par le 
gouvernement espagnol, n'a pas été adopté par la Com­
mission. Cependant, dans le cadre de l'initiative commu­
nautaire Interreg, une aide pourrait être accordée au titre 
des Fonds structurels, mais pas exclusivement au titre du 
Feder. 

Les gouvernements espagnol et portugais n'ont toujours 
pas officiellement soumis de programme opérationnel 
pour la zone frontalière commune dans le cadre de l'ini­
tiative Interreg, publiée au Journal officiel des Commu­
nautés européennes du 30 août 1990. La Commission 
n'est donc pas encore en mesure de prendre une décision 
sur le type de mesures qui devraient être financées par ce 
programme. 

L'aide financière de la Communauté sera déterminée lors­
que les propositions conjointes des gouvernements espa­
gnol et portugais auront été évaluées. 

La priorité des ouvrages à financer au titre d'Interreg sera 
établie conformément aux dispositions de la communica­

tion C(90) 1562/3, publiée au Journal officiel n° C 215 du 
30 août 1990, notamment des paragraphes 16 et 17. 

Le programme Interreg sera opérationnel de 1991 à 1993. 

QUESTION ÉCRITE N° 2877/90 

de M. Barry Seal (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(3 janvier 1991) 

(91/C 195/33) 

Objet: Infractions en matière d'aides d'État 

Quelles mesures la Commission prend-elle en ce qui 
concerne les infractions qui auraient été commises en ma­
tière d'aides d'État en faveur du Pari mutuel urbain 
(PMU) en France? 

Pourquoi a-t-il fallu attendre aussi longtemps pour que la 
plainte soit examinée? 

QUESTION ÉCRITE N° 2878/90 

de M. Barry Seal (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(3 janvier 1991) 

(91/C 195/34) 

Objet: Infraction aux règles de concurrence 

Quelles mesures la Commission prend-elle vis-à-vis des 
dénonciations, qui lui ont été adressées, de graves infrac­
tions aux règles de concurrence par le Pari mutuel urbain 
(PMU) en France, dans le contexte des paris sur les 
courses de chevaux? 

QUESTION ÉCRITE N° 2884/90 

de M. François-Xavier de Donnea (LDR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(3 janvier 1991) 

(91/C 195/35) 

Objet: Respect des règles de concurrence 

La Commission peut-elle confirmer qu'elle va prochaine­
ment ouvrir une procédure d'information concernant 
l'octroi d'aides d'Etat à la société Pari mutuel urbain 
(PMU) (France)? 

Sur base de quels éléments la Commission se fonde-t-elle 
pour ouvrir cette information et quel est le calendrier 
prévu pour fa suite de la procédure? 
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^ t B C ^ t ^ B ^ 

C ^ ^ e subventions de l'État 

L Cruelles suites 1̂  commission réservete l le en ce 
moment aux allégations selon lesquelles des infractionsà 
la réglementation concernant les subventions de l'État 
auraient eu lieu en France dans le cadre du Pari mutuel 
urbain ^ P ^ i l l ^ P o u r q u o i a t e l l e tant t a r d é à s e pencher 
sur les plaintes formulées^ 

^, Cruelles dispositions prend^elle pour traiter des ac^ 
cusations dont elle a été saisie q u a n t a des infractions 
graves aud ro i t d e l à concurrence qui auraient été comD 
mises en Prance par le P ^ i i l dans le domaine des paris sur 
les courses de chevauxr 

^. C^uand pense t e l l e recevoir le rapport de la société 
C^oopers et L^brand étudiant la législation des États mem^ 
bres relative aux jeux de hasarda 

^. C^uandpense^t^elleétreàmême de rendre compte 
au Parlement des mesures qu'elle sera amenéeàenvisa^er 
dans le prolongement du rapport de la société Cooperso^ 
Lvbrand sur la législation des États membres relative aux 
jeux de hasarda 

réponse commune aux q u e s t i o n s é c r i t e s n ^ ^ B B ^ 

parsirLeonBrit tan 
aunom de la Commission 

La Commission a reçu des plaintes concernant l'aide 
d'État qui aurait été octroyée au Pari mutuel urbain 
^P^ill^ en Prance et le monopole effectif du P ^ i l l dans le 
domaine des paris en^a^és ailleurs que sur l'hvpodrome 
enPranceD 

La Commissionapris ces plaintes au sérieux et e l l eapa r 
conséquent effectué en examen approfondi de l'aide 
d'État qui aurait été accordée et du monopole du P^iLP 
L'application du droit communautaire de la concurrence 
aux paris en général et aux paris sur les courses de chevaux 
en particulier doit être étudiée avec soin parce qu'elle 
concerne une activité dont la nature n'est pas purement 
commerciale. Elle pose également des problêmes d'ordre 
public et demoral i té et c'est pourquoi l 'autorisationet 
l'organisation des paris sur les courses fait l'objet d e ç à 
dres juridiques et réglementaires particuliers dans les 
États membresD Ces complications ont nécessairement eu 
pour effet que l'examen et le traitement de la plainten'ont 
pu se faire dans des délais normaux. 

Ln ce qui concerne l'aide d'État qui aurait été accordées la 
Commissionarécemment conclu que le P ^ i l l avait béné 
ficiéetbénéficiait toujours d ' u n e a i d e d e l ' É t a t e t q u e 
celleci relevait du champ d'application des a r t i c l e s ^ e t 
^ d u traité CLE. La Commissionacertains doutes quant 
à l a compatibilité de cette aide avec le marché commua 
E l l eapa r conséquent d é c i d é ^ d e p r o c é d e r à u n examen 
dans le cadre de la procédure p r é v u e à l ' a r t i c l e ^ p a r a ^ 
^ r a p h e ^ d u t r a i t é C ^ P L . L a C o m m i s s i o n é t u d i e n o t a m 
ment le manque de transparence en ce qui concerne d'une 
part les ressources financières du P^L^ utilisées pour la 
prestation de services commerciaux dans le domaine des 
paris sur les marchés intracommunautaires et d'autre part 
les ressources misesàla disposition des membres d u P ^ i l l 
pour l'amélioration de la race chevaline en Prance. 

Ln ce qui concerne le monopoles la Commission examine 
la compatibilité des accords relevant de la législation fran 
çaise régissant les paris sur les courses en^a^és ailleurs que 
sur l ' h i p p o d r o m e ^ ^ é r é s exclusivement par le P^i^U en 
Prance — avec les dispositions combinées del 'article^O 
paragraphe! e t d e s a r t i c l e s ^ ^ a i n s i q u e ^ D d u t r a i t é 
C^LL 

Pour effectuer cet examens l aCommiss ionau t i l i sé des 
informations provenant de sources diverses^compris les 
autorités françaises compétentes^ des rapports français of̂  
ficielsetle demandeur 

Au stade actuels la C^ommissionn'est évidemment pas en 
mesure d'indiquer la date préciseàlaquelle la procédure 
mentionnée cPdessus sera achevée. Étant donnée la com^ 
plexité des problêmes posés^ il se peut qu'elle dure plus 
longtemps que d'habitude^ néanmoins la Commission 
s'efforcera de meneràbien la procédure dans les meilleurs 
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délais tout en procédant à un examen complet et appro­
prié. 

La Commission espère recevoir d'ici la fin mars 1991 le 
rapport final de l'étude qu'elle a demandée sur les paris, 
les jeux de hasard, la loterie et d'autres activités similaires 
dans les États membres. 

Ce n'est que sur la base des résultats de ce rapport que la 
Commission pourra déterminer quelles mesures prendre, 
le cas échéant, à la suite de cette étude et arrêter son 
programme de travail en conséquence. 

O JO n° C 38 du 14. 2.1991. 

QUESTION ÉCRITE N° 2914/90 

de Mme Maartje van Putten (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(3 janvier 1991) 

(91/C 195/38) 

Objet: Modernisation d'hôtels en Tanzanie 

Est-il exact que la Banque européenne d'investissement 
(BEI) a accordé à la Tanzania Hotels Investment Ltd un 
prêt de 3 millions d'écus dans le cadre de Lomé III? 

La Commission pourrait-elle indiquer si ce prêt contribue 
à la création d'emplois au niveau local et dans quelle 
mesure? 

Ce prêt prévoit-il également des activités de formation et 
de scolarisation et, dans l'affirmative, lesquelles? 

Pourrait-elle également indiquer s'il est prévu de s'atta­
cher tout spécialement à la formation de directeurs d'hô­
tel féminins? 

Dans l'hypotèse où la Commission ne pourrait apporter 
une réponse positive qu'à la première question, pourrait-
elle indiquer pourquoi ce projet a bénéficié de crédits au 
développement? 

Réponse donnée par M. Marin 
au nom de la Commission 

(19février 1991) 

Le prêt de 3 millions d'écus accordé à Tanzania Hotels 
Investment LtdÇÏAHl), mentionné par l'honorable parle­
mentaire, était constitué de capitaux à risques fournis 
dans le cadre de la 3e convention de Lomé et gérés par la 
BEI, en vue de la remise en état et de la modernisation 
d'hôtels en Tanzanie. 

Comme ce projet concerne la remise en état et la moderni­
sation d'hôtels, il contribuera à stabiliser les emplois exis­
tants plutôt qu'à en créer de nouveaux. Il devrait permet­
tre de préserver environ 500 emplois. 

L'investissement est destiné à améliorer la qualité de la 
gestion et du service dans six hôtels, ainsi que l'efficacité 

du marketing à l'étranger. Le partenaire européen qui est 
chargé de la gestion des hôtels a l'intention d'entrepren­
dre d'importantes activités de formation professionnelle, 
en particulier pour le personnel local, en vue d'améliorer 
la qualité du service. L'un des hôtels servira de centre de 
formation pour les six. 

Le recrutement du personnel et les promotions concer­
nant les emplois de direction seront ouverts aux candidats 
locaux de deux sexes. 

QUESTION ÉCRITE N° 2918/90 

el M. Mihail Papayannakis (GUE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(11 novembre 1990) 

(91/C 195/39) 

Objet: Dégradation de l'environnement dans l'île de Nis-
siros 

Nissiros, petite île de la mer Egée, est réputée pour ses 
villages traditionnels caractéristiques et d'une beauté 
toute particulière; par ailleurs, l'économie de ces villages 
repose pour la plus grande part, en particulier depuis 
quelques années, sur des activités à caractère touristique. 

Or, l'État grec a décidé d'accorder l'autorisation d'exploi­
ter une carrière de minerais à usage industriel et de mar­
bre, en dépit du fait que l'aménagement de cette carrière 
aura des effets extrêmement négatifs, tant sur les activités 
touristiques que sur l'environnement, étant donné les di­
mensions limitées de l'île et l'absence actuelle de toute 
infrastructure permettant l'exploitation. 

La Commission estime-t-elle que l'autorisation en ques­
tion, accordée par l'État grec en l'absence de toute étude 
préalable concernant les incidences du projet sur l'envi­
ronnement, constitue une infraction à la directive 
85/337/CEE O ? 

0 JO n° L 175 du 5. 7.1985, p. 40. 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(5 avril 1991) 

La Commission n'a pas connaissance du projet évoqué 
dans la présente question. 

Par ailleurs, aux termes de la directive 85/337/CEE 
concernant l'évaluation des incidences sur l'environne­
ment de certains projets publics et privés, il importe que 
tout projet, susceptible d'avoir des incidences notables sur 
l'environnement, soit soumis à une évaluation environne­
mentale avant l'autorisation pour sa réalisation. 

Comme les carrières de marbre figurent dans l'annexe II 
de la directive et, en vertu de celle-ci, sont soumises à une 
évaluation lorsque l'État membre considère que ses carac­
téristiques l'exigent, la Commission va demander aux 
autorités grecques quelles mesures elles entendent pren-
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dre pour éviter que l'exploitation de cette carrière affecte 
de manière significative le milieu naturel de l'île de ^issi^ 
rosD 

le budget de la Communauté,àla ligne budgétaire suscepD 
tible de financer ses activité, qu'il se qualifie ou non 
d'européens 

^.James^es^ETÔ^ 

àla Commission des Communautés européennes 

^ t B C t ^ B ^ 

O ^ ^ Aide financière delaCommunautéau^ instituts 
européens 

1̂  La Commission peut^elle donner la liste de tous les 
instituts, agences, fondations et centres européens fi 
nancés en tout ou en partie par le budget communautaire, 
en indiquant pour chacun le montant de l'aide obtenue en 
1^^^ au titredece budget? 

^. Lesquels de ces instituts, agences, fondations et cenD 
très ne comptent que des pa^s de la Communauté parmi 
leurs membres actifs? L^oiventdls être fondés sur une 
structure communautaire pour avoir droitàune aide fiD 
nancière? Peuventils être qualifiés de communautaires 
sans l'autorisation préalable de la Commission? Ou leur 
suffit^il d'être qualifiés d'européens pour être financés dès 
lors qu'il apparaît qu'ilspoursuivent des objectifs valaD 
blés? 

^épo^sedorniéepar^.f^^^ 
au nom de^a Commission 

Chaque année, une liste finale des aides accordéesàdes 
^Insituts, agences, fondations et centres européens^ est 
envoyée au président du Parlement enropéen.L'honora 
bleparlementaire estinvitéàconsultercette liste. 

Tous les organismes précités étant de caractère privé, 
aucund'entreeu^ ne compte de ^pavs^ parmi ses memD 
bres^ cela étant, l'immense majorité des membres sont 
établis dans la Communauté, bien que leurs activités puisD 
sent s'étendreàdespa^s tiers, pour autant qu'elles contri 
buentàla cause de l'intégration européenne au sens large^ 

Pour avoir droitàune aide financière de la Commission, 
les bénéficiaires ne doivent pas nécessairement être 
^fondés sur une structure communautaires En 1^^ , 
aucun des bénéficiaires ne s'est déclaré ^institut de la 
Communauté européennes 

Pour qu'un organisme ou une institution puisse bénéficier 
d'une aide financière delaCommission, il faut que ses 
objectifs correspondent au^ commentaires figurant dans 

^ I I E ^ T I O ^ ^ C R ^ T E ^ ^ ^ B ^ O 

delordlngle^vood^EL^ 

ala Commission des Communautés européennes 

^BCl^B^D 

O ^ r . réglementation descends structurels 

La Commission peutelle confirmer que le tourisme n'est 
pas repris dans la définition des ^secteurs en déclin^,dans 
le cadre de laréglementation descends structurels? 

Luégardau^problèmesau^quelsseheurtent actuelles 
ment de nombreuses stations du Lancashire,oùletouD 
risme constitue une activité économique traditionnelle, ne 
seraitilpassouhaitabled'étendreladéfinition autour 
risme? 

Réponse donnéepa^^.^i^an 
aunom de la Commission 

La Commissionpeut confirmer que les termes remploi 
industriels,tels qu'ils sont utilisés dans la défintiondes 
critères servantàdéterminer les régions atteintes par le 
déclin industriel relevant de l'objectifn^^des intervenu 
uons descends structurels, ne couvrentpas les emplois du 
secteurdu tourisme. 

L'expression remploi industriels renvoie au^divisionstà 
^de la l^ACL ^énergie et eau, industries e^tractives,in 
dustries manufacturières, bâtiment etgénie civile, dont 
aucun ^service^ tel que le tourisme, ne fait partie. 

Il n'existe actuellement aucun projet de modification de 
ces critères. 

^ ^ ^ O ^ ^ C ^ I ^ ^ ^ ^ B ^ O 

de^.JoséBarros^oura^CG^ 

^^a Commission des Communautés européennes 

^ ^ ^ ^ 

^ I B C t ^ B ^ 

O ^ r . Préservation de la s u i n t a do Bar^o^àCarcave^ 
los 

Avec son château, ses jardins et son chai, la s u i n t a do 
Barào^ forme une zone spécialement protégée, hmitée par 
le mur qui l'entoure, quiaé té classée comme immeuble 
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d'intérêt public par décret du secrétaire d'État de la Cul­
ture du 16 mai 1990. Outre sa valeur historique et archi­
tecturale, cette ferme a une valeur écologique et agricole 
remarquable en ce qu'elle est le dernier bastion du peu qui 
subsiste de la région délimitée du vin de Carcavelos — une 
grande partie des vignes ayant été sacrifiées au gouffre de 
la construction immobilière. 

Or, le tracé de la jonction de Carcavelos de l'autostrade 
n° 5 (tronçon Stade national/Cascais) à l'autoroute de la 
côte, déjà à l'état de projet, traverse dans sa longeur la 
zone classée et protégé de la Quinta do Barâo. 

Pourtant, un autre tracé pourrait être imaginé qui permet­
trait de préserver le domaine. 

Considérant que le Fonds européen de développement 
régional (Feder) intervient dans le financement de 
l'ouvrage, la Commission peut-elle indiquer si elle compte 
prendre des mesures pour empêcher qu'un projet financé 
par la Communauté prenne la forme d'une agression di­
recte (construction de la route) autant qu'indirecte (spé­
culation et construction immobilière) contre un site pro­
tégé, d'une haute valeur culturelle et écologique? 

Réponse donnée par M. Millan 
au nom de la Commission 

(26 mars 1991) 

La Commission confirme qu'elle contribue au finance­
ment de l'Auto-Estrada n° 5. Le prolongement d'un itiné­
raire d'accès (nô de ligaçào de Carcavelos) dans la direction 
de la route côtière (Estrada Marginal) ne fait cependant 
pas partie du projet en cours de financemerit. Le prolon­
gement se termine à deux kilomètres de l'Auto-Estrada, 
en face de Quinta do Barào. 

Selon les informations dont dispose la Commission, un 
nouveau prolongement éventuel jusqu'à la route côtière 
elle-même, qui impliquerait la traversée de la Quinta do 
Barâo, est actuellement à l'étude au niveau local. Aucune 
demande de financement communautaire n'a été reçue. 

QUESTION ÉCRITE N° 2981/90 

de M. Miguel Arias Canete (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(18 janvier 1991) 

(91/C 195/43) 

Objet: Pêche expérimentale 

Vu les chiffres de la Commission relatifs aux aides com­
munautaires à la pêche expérimentale, octroyées sur la 
base du règlement 4028/86 (*), la Commission pourrait-
elle préciser pour chaque État membre, quels sont les 
projets qui ont bénéficié d'une telle aide communautaire, 

en indiquant la finalité et le coût économique de chaque 
projet et ce respectivement pour les années 1987, 1988 et 
1989? 

O JO n° L 376 du 31.12.1986, p. 7. 

Réponse de M. Marin 
au nom de la Commission 

(1erfévrier 1991) 

Dans le cadre du règlement (CEE) n° 4028/86 du 
Conseil, la Commission a octroyé, de 1987 à 1989, des 
concours, pour un total de 15,58 millions d'écus, en fa­
veur de 42 projets de pêche expérimentale. Ces projets 
couvrent un grand nombre de zones et d'espèces. Les 
espèces les plus recherchées lors des campagnes de pêche 
expérimentale ont été les suivantes: 

— argentine, merlu, sébaste, thon rouge 

— céphalopodes, principalement calmars et encornets 

— crustacés. 

Campagnes de pêche expérimentale financées dans le ca­
dre du règlement (CEE) n° 4028/86 du Conseil de 1987 à 
1989. 

État membre 

Danemark 

Espagne 

France 

Irlande 

Italie 

Pays-Bas 

Portugal 

Royaume-Uni 

Total 

Nombre de projets 
financés 

2 

9 

2 

4 

15 

1 

8 

1 

42 

Concours octroyé 
(en millions d'écus) 

0,35 

2,06 

0,85 

1,07 

8,13 

0,57 

1,87 

0,68 

15,58 

QUESTION ÉCRITE N° 2982/90 

de M. Miguel Arias Canete (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(18 janvier 1991) 

(91/C 195/44) 

Objet: Projets d'aquaculture en Espagne 

Vu les chiffres de la Commission, pour les années 1987, 
1988 et 1989, relatifs à des projets d'aquaculture en Es­
pagne et à des aides communautaires accordées à ce sec­
teur sur la base du règlement 4028/86 (*), la Commission 
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pourrait-elle indiquer quels ont été les bénéficiaires espa­
gnols des projets d'aquaculture, en précisant le montant 
des crédits communautaires y affectés, leur emplacement 
et leur finalité? 

O JOn°L 376 du 31.12.1986, p. 7. 

Réponse donnée par M. Marin 
au nom de la Commission 

(22 février 1991) 

Le nombre total de projets d'aquaculture espagnols fi­
nancés pendant les années 1987, 1988 et 1989 dans le 
cadre du règlement (CEE) n° 4028/86 s'élève à 197 et 
correspond à une aide totale de la Communauté économi­
que européenne de 26,2 millions d'écus. 

Année 

1987 

1988 

1989 

Total 

Nombre de projets 
financés 

44 

106 

+7 

197 

Aide accordée (CEE) 
en millions d'écus 

8,9 

10,9 

6,4 

26,2 

Pendant les trois années considérées, 11 communautés 
autonomes ont bénéficié de projets financés par la Com­
munauté économique européenne. Sur l'ensemble de ces 
projets, 75 % sur le plan du nombre de projets det 49 % sur 
le plan de l'aide communautaire accordée sont allés à la 
communauté autonome de la Galice. Suivent, par ordre 
d'importance, les communautés autonomes de l'Andalou­
sie et de la Catalogne, avec respectivement 8 % et 6 % du 
nombre de projets financés et 24 % et 8 % de l'aide com­
munautaire accordée. 

Sur des listings qui vous ont été directement envoyés ainsi 
qu'au secrétariat général du Parlement européen, les pro­
jets d'aquaculture et de récifs artificiels financés sont pré­
sentés en détail par communauté autonome. 

Au cours de la période considérée, seuls deux projets de 
récifs artificiels situés dans la communauté autonome de 
Valence ont bénéficié d'une aide de la Communauté éco­
nomique européenne de 0,07 million d'écus. 

L'objet de tous les projets financés est conforme aux 
lignes directrices du programme d'orientation pluriannuel 
mis en uvre par les autorités espagnoles pour la période 
1987-1991. 

QUESTION ÉCRITE N° 2998/90 

de M. Pedro Canavarro (ARC) 

à la Commission des Communautés européennes 

(18 janvier 1991) 

(91/C 195/45) 

Objet: Zones frontières entre le Portugal et l'Espagne 

La Commission peut-elle indiquer comment l'application 
du programme Interreg aux zones frontières du Portugal 

et de l'Espagne est actuellement conciliée avec la décision 
qui a été prise d'envoyer des fonds aux pays d'Europe de 
l'Est? 

Quels sont les montants qui pourront être affectés au 
programme de développement des régions frontalières du 
Portugal et de l'Espagne et quels sont les travaux 
d'infrastructure qui sont actuellement en cours de réalisa­
tion dans ces régions? 

La Commission pense-t-elle que ces montants suffiront à 
conférer au programme un impact économique significa­
tif pour une zone qui est considérée comme une des plus 
retardée de la Communauté et dont le Parlement euro­
péen a déjà soulignée le caractère prioritaire? 

Réponse donnée par M. Millan 
au nom de la Commission 

(22 février 1991) 

La Commission a adopté le 30 août 1990 une communica­
tion pour l'initiative communautaire Interreg. 

La contribution des fonds structurels à cette initiative 
pour la période 1990-1993 est de 800 millions d'écus. 
Cette contribution communautaire est indépendante des 
aides à l'Europe de l'Est. Le montant indicatif pour la 
frontière Portugal-Espagne est de 344,5 écus. 

La Commission décidera du montant définitif pour le 
programme opérationnel Portugal-Espagne en fonction 
de la qualité des programmes présentés, et selon les cri­
tères de qualité définis dans le point 17 de la communica­
tion C(90) 1562/3 O-

La version finale du programme opérationnel pour la 
frontière Portugal-Espagne n'est pas encore parvenue à la 
Commission qui ne connaît donc pas les travaux 
d'infrastructure qui pourraient éventuellement être fi­
nancés dans le cadre de cette initiative. 

O JOn°C215du30.8.1990. 

QUESTION ÉCRITE N° 3018/90 

de M. Gerardo Fernândez-Albor (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(28 janvier 1991) 

(91/C 195/46) 

Objet: Vente aux enchères de poisson par ordinateur 

Dans la plupart des marchés aux poissons de la Commu­
nauté, le système traditionnel de vente à la criée cède de 
plus en plus la place à la vente aux enchères par ordina­
teur. Si cette nouvelle pratique peut présenter des avan­
tages, elle n'en requiert pas moins, à des fins d'efficacité et 
de commodité, certaines mesures d'adaptation, à com­
mencer par l'élaboration d'un système communautaire de 
classification des poissons. 

Devant les nouvelles perspectives qui s'ouvrent ainsi au 
secteur de la pêche, quelles mesures la Commission pense-
t-elle devoir envisager pour que la vente aux enchères par 
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ordinateur facilite la commercialisation des produits de la 
pêche grâce à toutes les possibilités qu'offre le réseau 
télématique? 

Réponse donnée par M. Marin 
au nom de la Commission 

(21 février 1991) 

La Commission est consciente de la vétusté d'une grande 
partie des marchés aux poissons, qu'il s'agisse de leurs 
installations ou de leurs systèmes de vente; c'est pourquoi 
l'une des priorités de l'amélioration des structures de 
commercialisation du poisson est la modernisation des 
criées, et en particulier l'informatisation des ventes afin 
d'obtenir une meilleure transparence dans la formation 
des prix. 

Dans ce contexte, un grand nombre de projets de moder­
nisation de marchés aux poissons a été financé au titre du 
règlement (CEE) n° 355/77 du Conseil concernant une 
action commune pour l'amélioration des conditions de 
transformation et de commercialisation des produits agri­
coles et des produits de la pêche (1). Par ailleurs, le règle­
ment (CEE) n° 4042/89 relatif à l'amélioration des condi­
tions de transformation et de commercialisation des pro­
duits de la pêche (2), qui remplace le règlement précité et 
s'inscrit dans le cadre de la réforme des Fonds structurels, 
vise expressément les actions relatives aux criées et aux 
installations de première commercialisation. Parmi ces ac­
tions, on peut citer l'informatisation des ventes de pois­
sons, qui a déjà été prise en compte dans les cadres com­
munautaires d'appui de certains États membres. 

(') JOn°L51du23.2.1977. v 

O JOn°L388du30.12.1989. 

QUESTION ÉCRITE N° 19/91 

de Mme Michèle Alliot-Marie (RDE) 
à la Commission des Communautés européennes 

(1erjanvier 1991) 

(91/C 195/47) 

Objet: Participation des professionnels de la pêche aux 
travaux des commissions de travail communau­
taires 

Les problèmes économiques, techniques, financiers de la 
pêche se multiplient et atteignent un degré de complexité 
extrême. 

Les demandes récentes des pêcheurs concernent les es­
pèces, les quotas, les zones de pêche, le tonnage des na­
vires, la suppression de certaines interdictions, la modifi­
cation de plusieurs règlements communautaires, la négo­
ciation des accords entre États, la révision des limitations 
techniques. 

Les pêcheurs européens ont le sentiment justifié que les 
structures consultatives en place sont insuffisantes pour 

prendre en considération l'ensemble des problèmes et des 
demandes. 

Quelles propositions compte faire la Commission pour 
associer davantage et plus efficacement, à titre technique 
et consultatif, les professionnels de la pêche aux travaux 
des commissions de travail communautaire? 

Réponse donnée par M. Marin 
au nom de la Commission 

(20février 1991) 

La Commission est particulièrement attentive à associer 
les professionnels du secteur à l'élaboration et à la gestion 
de la politique commune de la pêche. 

Elle a mis en place à cet égard des organes d'information 
et de consultation des milieux socio-professionels 
concernés, tels que le Comité consultatif de la pêche. 

Celui-ci, qui peut être consulté sur tous les problèmes 
relatifs à l'application des règlements concernant l'établis­
sement d'une politique commune de la pêche, a vu croître 
très fortement depuis un an le rythme de ses réunions (15 
réunions en un an). Le Comité transmet le résultat de ses 
travaux à la Commission sous forme d'avis. 

En outre, la Commission, afin de confirmer sa volonté de 
développer et d'améliorer sa politique d'information et de 
consultation, a mis en place dans le cadre du nouvel orga­
nigramme de la Direction générale de la pêche, entré en 
vigueur en juin 1990, une unité chargée notamment des 
relations avec les organisations professionnelles. 

Cette unité procède actuellement à l'analyse des moyens à 
mettre en œuvre pour l'amélioration des consultations et 
associer ainsi au mieux les divers secteurs professionnels 
de la pêche à l'élaboration et à la gestion de la politique 
commune. 

QUESTION ÉCRITE N° 29/91 

de M. George Patterson (ED) 

à la Commission des Communautés européennes 
(1erfévrier 1991) 

(91/C 195/48) 

Objet: Varroase: circulation des abeilles après 1992 

La maladie des abeilles appelée varroase existant à l'état 
endémique dans tous les États membres sauf au 
Royaume-Uni et en Irlande, la Commission peut-elle in­
diquer quels sont les résultats qui ont déjà été obtenus 
dans les débats qui ont lieu sur les propositions relatives à 
la santé des animaux et à leur libre circulation après 1992, 
quant à une protection de ces deux États membres contre 
une infection de leur peuplement apicole? En particulier, 
la Commission peut-elle faire part de ses observations sur 
la révision qui a été proposée par le Royaume-Uni et 
l'Irlande, de l'Annexe D de la proposition de la Commis­
sion sur la libre circulation des animaux (*) ? La Commis-
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sion peut-elle prévoir sous quelles conditions le 
Royaume-Uni pourrait être autorisé à continuer d'inter­
dire les importations d'abeilles en provenance de pays 
infectés, de manière à protéger la population apicole indi­
gène de la varroase, pour laquelle il n'y a pas actuellement 
de remèdes ni de traitements connus? 

O JO n° C 84 du 2. 4.1990, p. 102. 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(7 mars 1991) 

La Commission a présenté au Conseil, en février 1990 (1), 
une proposition de règlement définissant les conditions de 
police sanitaire régissant la mise sur le marché dans la 
Communauté d'animaux et de produits d'origine animale 
non soumis en ce qui concerne ces conditions à des régle­
mentations communautaires spécifiques: cette proposition 
de règlement fixe notamment des règles communes de 
police sanitaire relatives à la mise sur le marché d'abeilles. 

Ainsi qu'il a été dit dans la réponse à la question écrite n° 
1287/90 de M. Megahy (2), les conditions contenues dans 
la proposition feront en sorte qu'aucune maladie ne sera 
propagée dans la Communauté par les abeilles. 

Cette proposition, qui n'a pas encore été examinée par le 
Conseil au vu des avis du comité économique et social et 
du Parlement européen, est considérée par la Commis­
sion, dans le cadre du livre blanc, comme une priorité du 
marché intérieur. 

La Commission a reçu différentes observations des orga­
nisations d'apiculture et d'apiculteurs du Royaume-Uni et 
d'Irlande. Leurs suggestions ont été soigneusement exa­
minées par la Commission. 

La Commission estime qu'il existe plusieurs moyens 
d'assurer la protection de la santé des abeilles dans la 
Communauté et qu'une interdiction totale des échanges 
n'est pas justifiée. Les conditions contenues dans la pro­
position de la Commission sont conçues pour éviter la 
propagation de la varroase dans la Communauté. 

O Dpc. COM(89) 658 final. 
O JOn°C63dul l .3 .1991,p . 16. 

QUESTION ÉCRITE N° 86/91 

de M. Niall Andrews (RDE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(6 février 1991) 

(91/C 195/49) 

Objet: Situation de M. Lorrain Osman 

La Commission pourrait-elle faire la lumière sur la situa­
tion de M. Lorrain Osman, qui est actuellement placé en 

détention provisoire au Royaume-Uni et bénéficie des 
droits reconnus aux citoyens de la Communauté euro­
péenne, alors que les autorités de Hong-Kong demandent 
à ce qu'il leur soit livré pour l'extrader vers un territoire 
situé hors de la Communauté? 

Peut-elle indiquer quelle est la protection que la Commu­
nauté est en mesure de garantir aux personnes dont l'ex-
tradiction est demandée par des pays tiers notamment 
lorsqu'il y a tout lieu de penser qu'elles ne seront pas 
jugées de manière équitable dans ces pays? 

N'estime-t-elle pas que, au-delà du cas de M. Osman, la 
protection des personnes résidant dans la Communauté 
contre le risque d'extradiction vers des pays où il n'est pas 
certain qu'elles soient jugées de manière équitable est une 
question trop importante et intéressant suffisamment la 
Communauté pour dépendre uniquement des Etats mem­
bres? 

La Commission peut-elle, dès lors, indiquer quelles sont 
les initiatives prises ou prévues afin d'établir au niveau 
communautaire une politique concertée pour cet aspect 
important? 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(19 avril 1991) 

La possibilité et les modalités de procéder à une extradi­
tion d'un État membre vers un État tiers relèvent des 
législations nationales des États en cause et/ou des 
conventions bilatérales existant entre ces États. 

Actuellement la Commission n'entend pas prendre d'ini­
tiative dans cette matière. Elle rappelle que les États mem­
bres se sont mutuellement engagés, dans le préambule de 
l'Acte unique européen, à promouvoir ensemble la démo­
cratie en se fondant sur les droits fondamentaux reconnus 
dans leur Constitution et leur lois ainsi que dans la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l 'Homme et des libertés fondamentales. 

QUESTION ÉCRITE N° 140/91 

M. José Valverde Lôpez (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(11 février 1991) 

(91/C 195/50) 

Objet: Maintien des aides à la culture de la canne à sucre 
dans la province de Grenade 

La culture de la canne à sucre est traditionnelle dans les 
provinces espagnoles de Grenade et de Malaga, où la 
production annuelle dépasse les 165 000 tonnes. Il s'agit 
d'une culture unique, à caractère social, dans la Commu­
nauté. Par ailleurs, elle met en valeur des sols aux caracté­
ristiques pédologiques très particulières et joue un rôle 
notable dans l'écosystème où elle s'insère. Le maintien de 
cette culture est indispensable pour la région, où elle fait 
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vivre des établissements industriels gardiens d'une tradi­
tion séculaire. Quelles mesures particulières la Commis­
sion projette-t-elle pour assurer l'avenir de ce secteur 
agricole et industriel de la Communauté? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(28 février 1991) 

Le secteur du sucre en Espagne est intégralement couvert 
par l'Organisation commune du marché (OCM) du sucre 
depuis l'Adhésion. Ainsi la production de canne à sucre et 
de sucre de canne bénéficie des garanties de prix et 
d'écoulement prévues par ladite Organisation. 

Or, la betterave et le sucre de betterave ou de canne 
bénéficient en vertu du Traité d'Adhésion des prix supé­
rieurs respectivement de 17,7 % et de 16,2 % aux prix com­
muns correspondants. C'est encore le cas actuellement 
après cinq campagnes de commercialisation et au moins 
jusqu'à la mise en oeuvre du rapprochement des prix. Ces 
prix sont, par des accords interprofessionnels, rendus ap­
plicables à la canne à sucre. 

Par ailleurs, la canne à sucre est transformée en Espagne 
directement en sucre blanc sans passer par le stade du 
sucre brut, donc sans procéder à l'opération de raffinage, 
trouvant ainsi son débouché normal directement dans le 
sucre blanc et pouvant ainsi bénéficier directement de 
l'écart de prix substantiel précité. La Commission rappelle 
en outre que le secteur de la canne à sucre en Espagne a un 
traitement particulier en ce qui concerne le régime de 
péréquation des frais de stockage. 

Ainsi la Commission est d'avis que les garanties octroyées 
au secteur de la canne à sucre et du sucre de canne en 
Espagne par l 'OCM sont de nature à répondre largement 
aux préoccupations de l'honorable parlementaire. 

QUESTION ÉCRITE N° 143/91 

de M. Ernest Glinne (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(11 février 1991) 

(91/C 195/51) 

Objet: Pouvoirs disciplinaires des Ordres de médecins 

Le 12 septembre 1988, le Parlement européen a adopté la 
proposition de résolution contenue dans le rapport fait 
par M. Ulburghs, au nom de la commission juridique et 
des droits des citoyens, sur une harmonisation euro­
péenne des questions d'éthique médicale (doc. 
A 2-78/88). 

Le point 4 de cette proposition de résolution «souhaite 
que les Ordres des médecins, qui organisent les pouvoirs 
disciplinaires spécifiquement médicaux, se bornent à pro­
noncer des avertissements et des remontrances, les sanc­
tions plus lourdes, telles que la suspension temporaire, 
devant être réservées aux tribunaux ordinaires». 

Or, en Belgique, le Conseil provincial de l'Ordre des mé­
decins du Hainaut vient de condamner le Dr. Colette 
Moulaert, pédiatre, à un an de suspension parce qu'elle ne 
reconnaît pas l'Ordre et ne paie donc pas ses cotisations. 

La Commission n'estime-t-elle pas qu'il s'agit là d'une 
condamnation pour «délit d'opinion». 

Quelles sont les mesures prévues par la Commission pour 
faire en sorte que les États membres appliquent la résolu­
tion adoptée par le Parlement européen, citée plus haut, 
dont particulièrement le point 4 ? 

Réponse donnée par M. Bangemann 

au nom de la Commission 

(19 avril 1991) 

Les règles disciplinaires existant dans un État membre, de 
même que les dispositions relatives à leur contrôle et leur 
application, relèvent actuellement de la compétence du 
droit national, sans préjudice du respect du droit commu­
nautaire par les organismes concernés. 

Il n'entre pas dans les compétences de la Commission de 
formuler des propositions visant à modifier les compé­
tences des juridications nationales, telles que celles-ci sont 
définies par ledit droit national. 

QUESTION ÉCRITE N° 147/91 

de M. Gianfranco Amendola (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(11 février 1991) 

(91/C 195/52) 

Objet: Inclusion dans le régime douanier de la Commu­
nauté des communes de Livigno et Campione 
d'Italia 

En vertu du règlement 2151/84 (') du Conseil, le territoire 
douanier de la Communauté ne comprend pas les com­
munes de Livigno et Campione d'Italia. Le développement 
socio-économique de ces deux zones a été si grand qu'il 
est de nature à faire devenir caducs les motifs qui ont 
justifié cette mesure, il y a 81 ans, par l'adoption d'une loi 
nationale. Les conditions particulières d'exclusion du ré­
gime douanier entraînent désormais une évidente dispa­
rité de traitement qui se manifeste sous la forme de privi­
lèges par rapport à des zones semblables effectivement 
sous-développées et cette situation crée un marché nor­
mal, en particulier, pour les biens de luxe, dont les avan­
tages se traduisent par un shopping touristique pour des 
catégories sociales qui ne sont certainement pas celles qui 
sont dans le plus grand besoin. Des quantités considéra­
bles de marchandises sont saisies par la Brigade des 
douanes. 

Compte tenu de ce qui précède, la Commission a-t-elle 
l'intention de procéder à une révision du règlement 
2151/84 en incluant dans le régime douanier de la Com­
munauté également les territoiresde Livigno et Campione 
d'Italia? 

O JO n° L 197 du 27. 7. 1984, p. 1. 
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Réponse donnée par Mme Scrivener 
au nom de la Commission 

(20 mars 1991) 

La Commission n'envisage pas de faire les propositions 
suggérées par l'honorable parlementaire. 

Les communes de Livigno et de Campione d'Italia font 
partie intégrante de la République italienne. Toutefois, la 
commune de Campione d'Italia est entièrement enclavée 
dans le territoire suisse et les liaisons entre Livigno et la 
Suisse sont importantes et aisées. 

Pour des raisons historiques et géographiques, la Com­
munauté a reconnu la situation particulière de ces terri­
toires en les excluant du territoire douanier de la Commu­
nauté et du territoire italien pour l'application des diposi-
tions de la sixième directive du Conseil portant création 
d'un système commun de taxe sur la valeur ajoutée. 

La Commission ne voit pas, à l'heure actuelle, les raisons 
qui pourraient justifier une modification du statut d'ex­
clusion dont bénéficient ces territoires. 

En premier lieu, ce statut n'a que des conséquences mi­
nimes sur les ressources propres communautaires. 

Deuxièmement, sur le plan de la concurrence, la Commis­
sion n'a pas connaissance de l'existence de distorsions 
significatives. 

Le gouvernement italien, qui a demandé ce régime d'ex­
clusion, n'a jamais signalé de difficultés à ce sujet. 

Par ailleurs, la Commission attire l'attention de l'honora­
ble parlementaire sur le fait que les échanges de marchan­
dises entre ces territoires et l'Italie obéissent aux règles de 
droit communautaire relatives aux échanges avec les pays 
tiers, notamment en ce qui concerne l'application de la 
franchise voyageur. 

QUESTION ÉCRITE N° 153/91 

de Mme Solange Fernex (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(20février 1991) 

(91/C 195/53) 

Objet: Cours du crabe tourteau en provenance du 
Royaume-Uni 

Les cours du crabe tourteau en provenance du Royaume-
Uni se sont situés à un niveau excessivement bas au cours 
de l'automne dernier, phénomène qui risque de se repro­
duire dès l'été prochain. Ce niveau est inférieur au prix de 
vente communautaire pour trois raisons essentielles: 

— «découverte» de gisements importants à hauts rende­
ments en mer du Nord, 

— présence sur le marché communautaire de quantités 
importantes de crustacés de cette espèce de petite 
taille, 

— absence d'organisation de producteurs de crabes du 
Royaume-Uni, d'une part, difficulté d'appliquer les 
prix de vente communautaires, d'autre part. 

La Commission peut-elle indiquer si cette situation est 
conforme à la réglementation communautaire en matière 
de normes communes de commercialisation selon laquelle 
seuls des crabes tourteau d'une largeur de carapace d'au 
moins 13 centimètres peuvent être, en principe, commer­
cialisés à l'intérieur de la Communauté ? 

Comment la Commission explique-t-elle la présence sur le 
marché communautaire, en particulier en France, de 
crabes tourteau d'une taille inférieure à 13 centimètres 
alors que l'unique dérogation autorisée en matière de ca­
tégorie de calibrage sur cette espèce (11,5 centimètres) a 
été exclusivement décidée en vue d'assurer l'approvision­
nement local ou régional en crabes de certaines régions 
côtières du Royaume-Uni? 

La Commission peut-elle donner une définition juridique 
et commerciale précise de l'expression «approvisionne­
ment local ou régional»? 

Réponse donnée par M. Marin 
au nom de la Commission 

(27 mars 1991) 

À l'égard des trois raisons avancées par l'honorable parle­
mentaire pour expliquer le bas niveau des cours du crabe 
tourteau au cours de l'automne dernier, la Commission 
observe en premier lieu que, dans le cadre de l'organisa­
tion commune des marchés des produits de la pêche, les 
dispositions relatives à la constitution d'organisations de 
producteurs étant incitatives et non contraignantes, il n'y 
a pas lieu sur ce point d'aller au-delà du simple constat. 

Il appartient aux producteurs de tirer les conséquences des 
insuffisances éventuelles de l'organisation de leur produc­
tion. 

Il demeure que les normes communes de commercialisa­
tion, édictées entre autres pour le crabe tourteau par le 
règlement (CEE) n° 104/76 du Conseil (') qui institue 
notamment une taille minimale pour cette espèce ainsi que 
le rappelle l'honorable parlementaire, sont d'application, 
indépendamment de l'organisation de la production, sauf, 
aux termes du paragraphe 2 de l'article 3 du règlement 
précité, pour les «petites quantités de produits cédés di­
rectement par le pêcheur côtier au détaillant ou au 
consommateur». 

Il résulte par ailleurs des dispositions de l'article 4 du 
règlement (CEE) n° 3796/81 du Conseil, du 29 décembre 
1981, portant organisation commune des marchés dans le 
secteur des produits de la pêche, que le contrôle de la 
conformité des produits avec les normes communes in­
combe aux Etats membres, que ce contrôle peut avoir lieu 
à tous les stades de la commercialisation ainsi qu'au cours 
du transport, et que les mesures appropriées doivent être 
prises pour sanctionner les infractions à ces dispositions. 
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S'agissant du régime dérogatoire institué pour certaines 
zones côtières du Royaume-uni par l'article 7, para­
graphe 5 du règlement n° 104/76, pour tenir compte de la 
structure de la production dans ces zones, la Commission, 
tout en soulignant que les opérations de contrôle évo­
quées ci-dessus devraient être d'autant plus attentives à la 
stricte application de la réglementation, informe l'honora­
ble parlementaire qu'elle soumettra prochainement au 
Conseil une proposition en vue d'aménager ce régime 
dérogatoire. 

Enfin, pour ce qui concerne la notion d'«approvisionne-
ment local ou régional», il y a lieu de considérer cette 
expression dans le contexte réglementaire qui l'entoure, et 
la Commission invite l'honorable parlementaire à se re­
porter à son règlement n° 1048/86 du 10 avril 1986 (2), 
déterminant les zones côtières du Royaume-Uni dans les­
quelles une taille minimale de commercialisation du crabe 
est applicable, ledit règlement énumérant précisément les 
zones côtières retenues pour assurer l'approvisionnement 
local ou régional en crabe tourteau. 

O JO n° L 20 du 28.1.1976. 
O JOn°L96du 11.4.1986. 

QUESTION ÉCRITE N° 168/91 

de M. Jean-Pierre Raffarin (LDR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(20février 1991) 

(91/C 195/54) 

Objet: Fonds européen de développement régional 
(Feder) 

Dans l'hypothèse où l'un des États membres prend du 
retard quant au calendrier d'un projet soutenu par la 
Communauté au titre du Feder, quelles sont les 
contraintes liées à ce retard qu'impose la Commission à 
cet État membre pour la réalisation de son projet? 

Réponse donnée par M. Millan 
au nom de la Commission 

(19 mars 1991) 

Sur base de la réglementation en vigueur, notamment le 
règlement (CEE) n° 4253/88 du Conseil concernant la 
coordination entre les interventions des différents Fonds 
structurels O , tous les octrois de concours des Fonds, y 
compris donc au titre du Feder, comportent des disposi­
tions contraignantes fixant des dates limites à la fois pour 
le lancement des opérations et pour la ciôture des paie­
ments par les États membres et la Commission. Au-delà de 
ces dates limites, les dépenses encourues ne sont plus 
éligibles à l'aide communautaire. Ces dates peuvent, le cas 
échéant, être modifiées à la demande dûment justifiée de 
l'État membre, en temps utile avant les dates limites. 

En ce qui concerne les anciens projets du Feder, les dispo­
sitions réglementaires étaient moins contraignantes. De 
façon générale, les projets en retard d'exécution, et pour 
lesquels aucune demande de paiement n'intervient pen­
dant une période de 4 ans, font l'objet d'une demande 
d'explication et de mise en demeure adressée à l'État 
membre pouvant, le cas échéant, aboutir à la clôturé des 
dossiers. Par ailleurs, la Commission attire périodique­
ment l'attention des États membres au sujet de tous les 
anciens projets en retard d'exécution, en particulier pour 
les années les plus reculées. Ceci permet de liquider pro­
gressivement les engagements contractés au titre de ces 
années. 

O JOn°L374du31.12.1988. 

QUESTION ÉCRITE N° 179/91 

de Mmc Cristiana Muscardini (NI) 

à la Commission des Communautés européennes 

(20février 1991) 

(91/C 195/55) 

Objet: Mauvais traitements infligés aux animaux par les 
laboratoires pharmaceutiques 

À la suite d'une perquisition effectuée au siège d'un labo­
ratoire de recherches médico-pharmaceutiques (RBM) 
par différents services dont les carabiniers d'Ivrea et la 
brigade de protection animale, on a découvert huit chiens 
de race beagle aux cordes vocales coupées, une guenon en 
partie dévorée par d'autres animaux et quelque 150 chiens 
confinés dans des cages minuscules, sur lesquels des expé­
riences sont en cours depuis six mois. 

Compte tenu de cette découverte, que compte faire la 
Commission pour que toute la lumière soit faite sur les 
irrégularités constatées dans le laboratoire RBM d'Ivrea, 
pour que puisse être enfin modifiée la loi sur la vivisection 
pour que puissent être mis en oeuvre les mécanismes de 
nature à faire respecter, dans les États membres, la législa­
tion sur la protection des animaux et à appliquer aux 
contrevenants les sanctions qui s'imposent? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(15 mars 1991) 

La protection des animaux utilisés à des fins expérimen­
tales est une action importante, qui doit être réalisée par la 
bonne application de la directive 86/609/CEE (')• 

Cette directive, qui est entrée en vigueur en novembre 
1989, est actuellement en voie de transposition en législa­
tion nationale en Italie, ce dont la Commission se réjouit. 
Son application pratique sur le terrain devrait résoudre 
tous les problèmes du type de ceux évoqués par l'honora­
ble parlementaire dans sa question. 
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L ê plus, les efforts déployés par la Commission dans le 
domaine des méthodes alternatives à l'expérimentation 
animale réduirontà terme le nombre des animaux utilisés 
ainsi que leurs souffrances. 

^ l e ^ i ^ ^ ^ m ^ m ^ D 

Q ^ ^ ^ ^ ^ ^ C R I ^ ^ ^ i ^ B ^ 

de ^ .Ch^s tophe^ Jackson ^Tô^ 

àlaCommissio^des Communautés européennes 

^ I B C t ^ B ^ 

C ^ r B Chypre 

Considérant que, faisant fi de diverses résolutions des 
dat ions unies, un État candidatàfadhés ionau^Commu 
nautéseuropéennes,àsavoir laTurquie , occupe une parD 
tie de l'^le de Chypre, la Commission n 'es t imete l le pas 
que le moment est venu pour la Communauté de contrP 
buer, par ses bons offices,àobtenir un règlement de la 
question, qui permette de réconcilier les deu^ parties de 
laie? 

^ é p o ^ s e d o ^ n é e p a r ^ . ^ a t u t e s 
au ^om de la Commission 

La Commission maintient son appui pour la recherche 
d'une solution juste et viable de la question de Chypre sur 
la base de la mission de bons offices du secrétaire général 
de l'Organisation desl^ationsunies^CO^l]^. 

Ln ce qui concerne la possibilité d'une initiative commua 
nautaire, la Commission rappelle que ^ i .Poos , en saquas 
lité de P r ^ ^ ^ r ^ ^ ^ ^ r c ^ ^ C ^ ^ ^ e t de la Coopération 
politique européenne, se propose, le moment venu, de 
prendre une initiative sur base des résolutions pertinentes 
des dat ions unies visantune solution de ce confine 

Q ^ P ^ P ^ ^ P C ^ ^ P ^ ^ ^ ^ B ^ i 

d e ^ . f O i e t e r ^ a n a ^ 

àlaCommissio^des Communautés européennes 

^ I B C t ^ B ^ 

O ^ r , Panneaux douaniers et ouverture des frontières 
intérieures 

P La Commission est^elle informée que de grands pan^ 
neau^ autoroutiers blanc et bleu portant l'inscription 
^douanes^ sont toujours installés à la frontière belgoD 
néer landaisesur l ' a^eautorout ier AnversBVenloetestD 
elle disposéeàinviter les gouvernements concernésàreti^ 
rer au plus tôt lesdits panneaux? 

^, La Commission pa r t age te l l e , par ailleurs,l'opinion 
selon laquelle l'existence de ces panneau^n'estpas concP 
liable avec la décision prise en la matière par le Conseil qui 
enjoint les Etats membresàmet t re en place les panneaux 
européens ^la couronne d'étoiles entourant le nom du 
pays membre sur fond bleu^? 

5̂ Pourquel lesra isons la Commission n ' a t^e l lepas 
encore, de sa propre initiative, fait le nécessaire pour que 
soient enlevés ces panneaux en contradiction avec la coD 
opération européenne? 

^ é p o n s e d o m ^ é e p a r ^ ^ c r i v e n e r 
au nom de la Commission 

^ ^ ^ ^ ^ 

L La Commissionprie l 'honorableparlementaire de 
bien vouloir se repor terà la réponse qu ' e l l eadonnéeàsa 
question é c r i t e n ^ t ^ O ^ B ^ O ^ ^ p o i n t s t e t ^ . 

^. Oui. 

^. Compte tenu du choi^ juridique d u C o n s e i l , q u i a 
adopté en l'espèce une résolution, i ln 'estpas envisageable 
pour la Commission d ' i n t e r v e n i r e n l a m a t i è r e p a r des 
moyens juridiques auprès des États membres. Celle-ci 
souligne toutefois que l'achèvement du marché intérieur 
rendra sans objetlaprésence des panneau^incriminés. 

^ ico^^^^d^^mom^o. 

Q H P ^ T ^ ^ É C ^ I P P ^ ^ ^ B ^ 

d e ^ . T Ô i e t e r ^ o ^ a n a ^ 

àla Commission des Communautés européemies 

^ B C t ^ B ^ 

O^rBPra i t emen t tarifaire préférentiel pour les importa 
tiens de café 

n Quelsmotifs sont à l ' o r i g i n e d e l a d é c i s i o n d e l a 
Commissionde prévoir un régime préférentielpour les 
quantités de café importéesàpartir de certains pays? 

^. Quels pays sonteoncernés par cette mesure? 

^. Cette mesure t rouve te l l e sa justification dans l'aide 
au développement ou dans la politique de lutte contre les 
stupéfiants? 

^. Quels autres aspects ont été pris en compte? 

^. Comment se faiti l que les discriminations évidentes 
qui résultent de ces mesures pour les exportations de café 
provenant de Costa R.ica aient été acceptées voire voulues 
par les autres pays intéressés? Quelles considérations ont 
conduit la Commissionàun tel résultat? 

D. LaCommissionestDelledisposée,àla suite de mes 
observations,àrevoir les mesures concernées afin que le 
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Costa Rica et le Guatemala soient rapidement couverts 
par les dispositions préférentielles ? 

Dans l'affirmative, dans quel laps de temps cela pour­
rait-il se faire? 

Réponse donnée par M. Marin 
au nom de la Commission 

(16 mai 1991) 

La Commission n'a pas décidé d'un régime préférentiel 
pour le café. Un règlement communautaire a été adopté 
dans le cadre du SPG visant à une plus grande ouverture 
du marché pour de nombreux produits industriels, textiles 
et agricoles en provenance de quatre pays andins. Le rè­
glement — à caractère exceptionnel et temporaire — 
concernait la Bolivie, la Colombie, l'Equateur et le Pérou, 
des pays gravement affligés par la production et le trafic 
de la cocaïne. En ce qui concerne la Colombie, le règle­
ment faisait partie d'un programme intégré de développe­
ment. 

La Commission estime que la lutte contre les stupéfiants 
fait partie de la politique d'aide au développement. 
L'importance de la production et du trafic de la cocaïne 
est considérée, en effet, de nature à compromettre, voire à 
faire régresser le développement socio-économique des 
pays concernés. 

Avec les mesures en question, la Communauté a souhaité 
être solidaire avec les régions les plus affectées par la 
problématique de la drogue, qui touche à un degré moin­
dre les pays de l'Amérique centrale. 

La Commission examinera la coopération future entre la 
Communauté et les pays d'Amérique centrale compte tenu 
de la Conférence ministérielle de San José VII qui s'est 
tenue à Managua en mars 1991. 

dans ce domaine la coopération avec les États mem­
bres? 

2. A-t-elle eu communication, de la part d'États membres 
ou de pays tiers, de telles violations? Quelle en est la 
nature? 

3. Quelles sont les sanctions prises ou envisagées par la 
Commission et/ou les États membres? Quelle est, se­
lon elle, leur efficacité? 

4. Comment juge-t-elle, sur la base des constatations 
qu'elle a pu faire, les effets d'un embargo? 

O JOn°L213du9. 8.1990, p. 1. 

Réponse donnée par M. Andriessen 
au nom de la Commission 

(17 mai 1991) 

1. La Commission a eu connaissance des informations 
parues dans la presse au sujet des violations apparentes de 
l'embargo décrété par le Conseil par les règlements (CEE) 
n° 2340/90 et (CEE) n° 3155/90. Les États membres lui 
ont néanmoins indiqué que tous les cas suspects ne se sont 
pas confirmés. D'après les informations qu'elle possède, 
seuls 5 à 10 % de ceux cités dans la presse ont donné lieu à 
une enquête officielle. Elle en ignore le chiffre exact. 

La coopération avec les États membres s'opère par un 
échange d'informations informel et volontaire. En l'ab­
sence d'une instance de contrôle dans la Communauté 
européenne, l'application des deux règlements sur l'em­
bargo relève des autorités nationales. 

La Commission estime ne pas pouvoir divulguer au Parle­
ment l'identité des entreprises soumises à enquête, parce 
qu'elle ne veut pas préjuger de l'issue des procédures, ni 
jeter le doute sur l'honorabilité des entreprises alors 
qu'elles font uniquement l'objet de soupçons qui pour­
raient ensuite s'avérer non fondés. 

QUESTION ÉCRITE N° 282/91 

de Mme Christa Randzio-Plath (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(4 mars 1991) 

(91/C 195/59) 

Objet: Embargo de la Communauté à l'encontre de l'Irak 

Selon des informations parues dans la presse, l'embargo à 
l'encontre de l'Irak que la Communauté a décrété le 9 
août 1990 par la voie du règlement (CEE) n° 2340/90 du 
Conseil (*) et qui a été renforcé en novembre 1990 ne 
serait pas entièrement respecté. L'une des raisons pourrait 
en être que les sanctions prévues par ce règlement 
n'auraient pas un effet suffisamment dissuasif. 

1. La Commission a-t-elle connaissance de telles viola­
tions de l'embargo? Dans l'affirmative, quel en est le 
nombre et quels sont leurs auteurs? Comment s'opère 

2. Les États membres ou les pays tiers n'ont communi­
qué à la Commission aucun renseignement en plus des 
informations visées au point 1. Il importe de souligner à ce 
propos que l'échange d'informations entre États membres 
et pays tiers a lieu par l'intermédiaire des services secrets 
et de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord 
(OTAN) et que la Commission n'y a donc pas un accès 
direct. 

3. La Communauté a le pouvoir d'imposer des mesures 
d'embargo mais pas celui d'infliger des sanctions. 
Lorsqu'ils ont transposé les mesures d'embargo de la 
Communauté dans leur droit national, les États membres 
les ont assorties de sanctions qui vont des amendes éche­
lonnées pour les infractions mineures à l'emprisonnement 
d'une durée de six mois à cinq ans pour les infractions 
graves. 

4. Les informations dont dispose la Commission sur les 
répercussions de l'embargo contre l'Irak (en particulier 
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pour les biens industriels et les pièces de rechange^luit^ont 
conclure que cette t̂ orme de santions économiques consti^ 
tue en principe un instrument et̂ hcace pour autant que les 
économies soient^orttributaires de leurs importations^ 

Q l l ^ T ^ ^ ^ C ^ I T ^ ^ ^ O ^ B ^ i 

desûe Jaunes ^cott^opkins^EL^^ 

àlaCo^im^ssio^ des Co^i^ur^autés européennes 

^ I B C t ^ B ^ 

C^^r, formes de rendement des appareils ménagers 

Quelles mesures la Commission compteDtDelleproposer 
pour quelesnouveauxappareilsménagers, tels queles 
réfrigérateurs, répondentàdes normes minimales de ren 
dementénergétique^ 

^éponsedoruiéepar^.CardosoeCunha 
au nom de la Commission 

^ ^ ^ ^ ^ 

Àlasui ted 'uneréunionquis 'es t tenueàBruxel lesen 
novembre dernier, la Commission a tait entamer une 
étude sur les possibilités d'établir des normes minimales 
de rendement énergétique pour les appareils ménagers tels 
que les réfrigérateurs. L̂ ès qu'elle disposera des résultats 
de cette étude, la Commission entreprendra des consultas 
tions avec les fabricants d'appareils ménagers et d'autres 
parties intéressées en vue de parveniràdes accords libres 
ment conclus sur les normes minimales concernant les 
appareils en question.Àla lumière de l'expérience ainsi 
acquise, la Commission envisagera la rédaction de propos 
sitions de normes de rendement obligatoires. 

Q ^ ^ ^ C O ^ ^ C ^ I ^ ^ ^ i B ^ i 
de^oséVa lve rdeLôpe^PP^ 

àla Commission des Communautés européennes 

^ t B C l ^ B o ^ 

C^^r. Compatibilité entre les statuts du groupe européen 
d'intérêt économique CÔ pbe et la législation com 
munautaire sur la distribution de médicaments 

La Commission européenneat^ait savoir par lettre qu'elle 
acceptait les statuts du groupe européen d'intérêt écono 
mique COrpbe de distribution de produits pbarmaceutP 
ques. 

Ces statuts peuvent contenir certaines restrictions de 
concurrence qui ne seraient pas justihées en vertu de 
l'article ^^paragrapbe^du traité CLL^L^'autre part, la 
législation pharmaceutique communautaire ne permet pas 
réellement la libre circulation e^esmédicaments^'agitil 
de consolider la pratique des ^importations parallèles^,ou 
cette autorisation auratelle un caractère généralisée 

Réponse donnéepa^snD Léon Brktan 
aunomde la Commission 

Les statuts duCroupement européen d'intérêt économie 
que ^CLIL^C^rpbe ont été acceptés par lettre administra 
tive de classement. LneHet,iln'apas été jugé nécessaire 
dans cette aHaire de poursuivrela procédure envue de 
l'adoption d'une décision formelle d'application del'arti 
cle^,paragrapbe^duTraitéCFL. 

L'examen des statuts du CeieC^rpben'as pas révélé l'exis 
tence d'éléments excluant l'octroi d'une exemption au ti 
tre de l'article ^,paragrapbe^du Traité CLL. Les autres 
conditions de l'article ^,paragrapbe^sont remplies^ no 
tamment, les statuts favorisent les échanges entre les 
membres du CL1L et contribuentàune meilleure interpé 
nétration des marchés nationaux.C'est pourquoi i laé té 
jugéque,danslecasd'espèce,lesconditions del'arti 
cle^,paragraphe^étaientréunies. 

La Commission s'eHorce d'améliorer les conditions de 
libre circulation des médicaments aussi bien au niveau des 
circuits de distribution en gros que de l'accès au marché. 
Llleasoumisàce sujet, au Conseil et au Parlement, deux 
séries de propositions. L'une concerne spécifiquement le 
commerce de gros ^ , l'autre le système t^uturd'autorisa 
tion des médicaments dans la Communautés. 

Q l l ^ ^ I ^ ^ ^ C ^ I ^ ^ ^ ^ ^ B ^ 
de^EHlemmo^untingh^ 

àla Commission des Communautés européennes 

^ I B C l ^ B o ^ 

C^^r, Vue svnoptique de la législation relativeàl'envi 
ronnement 

La législation communautaire relativeàl'environnement 
est régulièrement adaptée. 11 en résulte, dans certains cas, 
un nombreimportant de modifications delà législation 
initiale, qui deviennentàleurtour des dispositions législa 
tives distinctes. C'est ainsi qu'un seul sujet engendre un 
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grand nombre de textes législatifs. Pour citer un exemple, 
le neuvième amendement de la directive 76/769/CEE (') 
est actuellement en cours d'examen. Tous les amende­
ments précédents sont devenus des directives distinctes. 

1. N'est-il pas possible d'incorporer dans le nouveau 
texte de loi des textes législatifs originels devant être 
modifiés, de façon qu'il ne subsiste plus ensuite qu'un 
seul texte sur un même sujet? 

2. La Commission envisage-t-elle de mettre au point et 
de publier un système d'archives sur feuilles volantes, 
qui permette une consultation aisée des textes législa­
tifs et où il soit possible d'insérer sans problème toute 
législation nouvelle ou amendée aux fins de mise à 
disposition des parlementaires, des fonctionnaires et 
des abonnés? 

O JO n° L 262 du 27. 9.1976, p. 201. 

Réponse donnée par M. Delors 
au nom de la Commission 

(7 mai 1991) 

La Commission, par sa décision du 1er avril 1987, a donné 
instruction à ses services de procéder à la codification 
constitutive des actes juridiques au plus tard après leur 
dixième modification, tout en soulignant qu'il s'agit là 
d'une règle minimale, car dans l'intérêt de la clarté et de la 
bonne compréhension de la législation communautaire, 
les services doivent s'efforcer, de codifier les textes dont ils 
ont la responsabilité à des intervalles plus rapprochés si 
nécessaire. 

La fréquence des modifications ayant souvent constitué 
un frein à l'application d'une procédure de codification 
par voie de proposition de la Commission au Conseil, en 
rassemblant en un seul texte toutes les modifications qui 
se sont succédéls et le texte d'origine, les institutions ont 
utilisé parfois une procédure directe intégrant dans le 
dispositif (et les annexes), des modifications anciennes à 
l'occasion d'une modification nouvelle; cette procédure 
directe par refonte a été utilisée, entre autres, pour l'adop­
tion de la directive 89/398/CEE relative au rapproche­
ment des législations des États membres concernant les 
denrées alimentaires destinées à une alimentation particu­
lière (directive 77/94/CEE) et du règlement (CEE) n° 
2726/90 relatif au transit communautaire (rèlglement 
(CEE) n° 222/87). 

1) Quant au cas auquel se réfère l'honorable parlemen­
taire, un projet de proposition de directive concernant 
le rapprochement des dispositions législatives, régle­

mentaires et administratives des États membres rela­
tives à la limitation de la mise sur le marché et de 
l'emploi de certaines substances dangereuses — (ver­
sion codifiée de la directive 76/79/CEE) — reprenant 
toutes les directives auxquelles il est fait référence, a 
été préparé par la Commission. La dixième modifica­
tion (Doc. C O M (90) 545 final) (') sera insérée dès 
son adoption par le Conseil; la procédure de codifica­
tion pourra dès lors être entamée. Au cas où des modi-
fiactions ultérieures seraient en cours, elles y seraient 
insérées à leur tour au Conseil. Cette façon de procé­
der a fait ses preuves lors de la codification du secteur 
viti-vinicole. 

2) La Commission, pour le moment, n'a pas l'intention 
de procéder à la publication du droit communautaire 
au moyen de feuillets mobiles comme le suggère 
l'honorable parlementaire. Par contre, l'Office des 
publications prépare la mise sur pied d'un système 
informatisé qui produira des textes consolidés ayant 
une valeur déclarative. Ce système s'appuiera sur 
l'archive optique numérique dont dispose déjà l'Of­
fice des publications. 

O JOn°C304du4.12.1990. 

QUESTION ÉCRITE N° 355/91 

de M. Edward Kellett-Bowman (ED) 

à la Commission des Communautés européennes 

(7 mars 1991) 

(91/C 195/63) 

Objet: Bâtiments de la Commission 

La Commission pourrait-elle établir la liste des bâtiments 
qu'elle occupe à Bruxelles et préciser le nombre de fon-
tionnaires qui y travaillent, la nature de l'occupation des 
lieux et la date prévue pour la renégociation des contrats 
afférents aux immeubles non achetés? 

Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(23 avril 1991) 

L'honorable parlementaire trouvera ci-après un tableau 
contenant les informations demandées. 
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Plan immobilier Commission Bruxelles 

Statistiques des surfaces bureaux et immeubles de Bruxelles et répartition de la population 

I. IMMEUBLES À CARACTÈRE ADMINISTRATIF 

Immeuble 

Archimède 1/2 

Archimède 17 

Archimède 25 

Archimède 73 

Arlon 

Arts/Luxembourg 

Beaulieu 

Belliard 34 

Berlaymont (') 

Breydel 

Cortenberg 100 

Complexe 
C 150/158 

C.C.A.B. 

Cours St. Michel 

Guimard 

IMCO (Cort. 6) 

Complexe 
JECL/TRIA 0 

Joseph II—37 

Joseph 11—70 

Joseph 11—99 

Complexe Loi 
53—59 

Complexe Loi 
84—86 

Loi — 120 

Marie de Bourgogne 

Montoyer 75 

Nerviens 

Orban 

Complexe Rond 
Point 3/6 

Science 41 

Square de Meeus 

Trêves 61 

Tervueren Plaza 

Totaux 

Autres (3) 

Personnes à 
héberger (4) 

Nombre 
d'occupant 

358 

126 

116 

0 

217 

115 

0 

171 

2 875 

945 

249 

399 

524 

301 

260 

320 

1 849 

155 

137 

236 

162 

338 

873 

383 

226 

249 

263 

346 

52 

567 

149 

266 

13 227 

1 149 

14 376 

Propriété 

loué 

loué 

loué 

loué 

loué 

loué 

loué 

loué 

état belge 

Propriété 
CCE 

loué 

loué 

loué 

loué 

loué 

loué 

loué 

loué 

loué 

loué 

loué 

loué 

Propriété 
CCE 

loué 

loué 

loué 

loué 

loué 

loué 

loué 

loué 

loué 

Fin bail 

1998 

1997 

Sep. 1991 

2010 

1995 

1995 

1999 

Sep.1992 

2003 

1999 

1994 

Oct. 1993 

1997 

1995 

Mai 1993 

1997 

1995 

Avril 1993 

2005 

1995 

Juin 1992 

1996 

1997 

Dec. 1991 

1995 

Juin 1991 

Î997 

Dec. 1991 

1996 

Oct. 1993 

Surface 
hors-sol 

9 410 

2 927 

5 290 

1 192 

6 471 

4 257 

20 159 

6 358 

119 770 

30 905 

8 860 

15 439 

16 360 

12 077 

11420 

7 785 

68 270 

4 078 

4 256 

8 450 

9 152 

13 550 

26 980 

17 970 

7 435 

10 715 

13 095 

9 296 

3 315 

18 600 

6 445 

13 800 

514 087 

Surface 
sous-sol 

1 725 

0 

1050 

618 

1363 

1453 

11407 

2 204 

79 680 

24 095 

4 497 

7 654 

8 315 

6 269 

3 365 

2 530 

11 230 

2 360 

998 

5 070 

4 508 

6 995 

16 020 

8 860 

4 365 

1480 

9 364 

3 054 

.650 

5 507 

0 

1 810 

238 496 

Total général 
surfaces 

11 135 

2 927 

6 340 

1 810 

7 834 

5 710 

31 566 

8 562 

199 450 

55 000 

„ 13 357 

23 093 

24 675 

18 346 

14 785 

10 315 

79 500 

6 438 

5 254 

13 520 

13 660 

20 545 

43 000 

26 830 

11 800 

12 195 

22 459 

12 350 

3 965 

24 107 

6 445 

15 610 

752 583 

(') Berlaymont: 2 625 personnes du 1er au 13 étage (47 996 m2), 250 personnes rez/-l/-2 (restaurant, économat, etc.). 
O JECL: 1 709 personnes du rez au 8ème étage (33 785 m2), 140 personnes -1/-2. 
(3) «Autres»: Reprend également toute personne hébergée mais non localisée; le nombre d'occupants est basé sur la 

répartition géographique du listing téléphonique en date du 13 février 1991. 
(4) Le nombre de personnes à héberger étant déterminé par l'enquête de décembre reflétant la situation du 30.11.1990. 
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II. IMMEUBLES À CARACTÈRE PARTICULIER 

Immeuble 

Cortenberg 66 

Markelbach 

Overijse 

Palmerston 

Philippe le Bon 

Zaventem 

Totaux 

Propriété 

loué 

loué 

propriété 
CCE 

loué 

loué 

loué 

Fin bail 

1994 

annuel 

1998 

2000 

Sep.1992 

Type activité 

Social 

Garage 

Social 

Crèche 

Garderie 

Entrepôt 

Surface 
hors-sol 

1 870 

720 

1 377 

4 963 

1 500 

18 058 

28 488 

Surface 
sous-sol 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

Total général 
surfaces 

1 870 

720 

1 377 

4 963 

1 500 

18 058 

28 488 

Total général des superficies hors-sol (I -I- II): 542 575 
Total toutes surfaces confondues (1 + II): 781 071 

Bâtiments à usage de bureaux ('): 32 

Autres bâtiments: 6 

Total: 38 

(') Bâtiments à usage de bureau — Site d'implantation. Par exemple: Loi 84/86, JECL/TRIA: 1 site mais 2 immeubles. 

QUESTION ÉCRITE N° 356/91 

de M. Edward Kellett-Bowman (ED) 

à la Commission des Communautés européennes 

(7 mars 1991) 

(91/C 195/64) 

Objet: Bâtiments de la Commission 

La Commission pourrait-elle établir la liste des bâtiments 
qu'elle occupe ailleurs qu'à Bruxelles, Strasbourg et 
Luxembourg et préciser le nombre de fonctionnaires qui y 
travaillent, la nature de l'occupation des lieux et la date 
prévue pour la renégociation des contrats afférents aux 
immeubles non achetés? 

fonctionnaires qui y travaillent, la nature de l'occupation 
des lieux et la date prévue pour la renégociation des 
contrats afférents aux immeubles non achetés? 

Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(13 juin 1991) 

La Commission transmet directement à l'honorable parle­
mentaire ainsi qu'au Secrétariat général du Parlement 
européen un tableau contenant les informations deman­
dées. 

Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(12 juin 1991) 

La Commission transmet directement à l'honorable parle­
mentaire et au Secrétariat général du Parlement les infor­
mations demandées. 

QUESTION ÉCRITE N° 357/91 

de M. Edward Kellett-Bowman (ED) 

à la Commission des Communautés européennes 

(7 mars 1991) 

(91/C 195/65) 

Objet: Bâtiments de la Commission 

La Commission pourrait-elle établir la liste des bâtiments 
qu'elle occupe à Luxembourg et préciser le nombre de 

QUESTION ÉCRITE N° 385/91 

de M. Paul Staes (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(7 mars 1991) 

(91/C 195/66) 

Objet: Vide juridique en Belgique en matière d'applica­
tion des directives concernant l'environnement 

Un vide juridique s'est produit dans la région flamande 
suite à la réorganisation administrative opérée dans le 
cadre de la régionalisation du pouvoir en Belgique. Entre 
le 21 décembre 1990 et le 10 janvier 1991 (période qui 
pourrait se prolonger encore quelque temps), le contrôle 
officiel de la pollution éventuelle des eaux souterraines et 
de surface n'a reposé sur aucune base juridique. Ce 
contrôle était en fait inexistant. Les services compétents 
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(OVAM et VMZ) n'étaient pas non plus en mesure de 
fournir des autorisations ou de formuler des avis. 

Ce vide juridique, qui va de toute façon à l'encontre du 
principe de la cohérence, peut être lourd de conséquences. 

Le commissaire compétent pour les questions touchant à 
l'environnement n'estime-t-il pas que ce faisant, la Belgi­
que ne respecte pas les directives communautaires et se 
rend en outre coupable de distorsions de concurrence? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(6 mai 1991) 

La Commission n'a pas été informée jusqu'à présent d'une 
situation où l'impossibilité pour l'OVAM ou le VMZ de 
délivrer des licences ou de donner des avis aurait donné 
lieu à une infraction au droit communautaire. 

La Commission examinera la question de savoir s'il y a eu 
une infraction au droit communautaire dans le cas d'es­
pèce. 

QUESTION ÉCRITE N° 403/91 

de M. Yves Verwaerde (LDR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(11 mars 1991) 

(91/C 195/67) 

Objet: Fausses déclarations d'origine sur les produits tex­
tiles dans le cadre des accords de Lomé 

Considérant que, dans sa réponse à une précédente ques­
tion écrite (n° 2326/90 (')) relative à des fraudes surve­
nues à l'île Maurice sur des certificats EUR 1, le Président 
de la Commission des Communautés européennes avait 
notamment indiqué que: 

— la mission d'enquête envoyée par la Commission à l'île 
Maurice avait constaté des fraudes «portant sur 144 
envois constitués, d'une part, de produits originaires 
de divers pays asiatiques importés sur l'île Maurice et 
réexportés en l'état, et, d'autre part, de produits 
confectionnés sur place à partir de tissus importés de 
pays tiers», 

— la Commission avait «diffusé auprès des États mem­
bres les informations nécessaires à l'analyse des im­
portations de produits textiles en vue d'améliorer leurs 
contrôles»; 

constatant, par ailleurs, qu'en matière de lutte anti-dum­
ping ou anti-subventions, les textes réglementaires publiés 
au Journal officiel des Communautés européennes dési­

gnent expressément les entreprises étrangères concernées 
par ces pratiques, 

la Commission ne pourrait-elle envisager que, dans le 
cadre des mesures de défense contre les pratiques com­
merciales illicites prévues par la réglementation commu­
nautaire, des informations prenant la forme d'une vérita­
ble «mise à l'index», analogue par exemple à la «black list» 
américaine publiée en matière de Comité de coordination 
pour le contrôle des exportations à destination des pays 
communistes (COCOM), soient diffusées à l'encontre des 
entreprises coupables de tels agissements? 

O JOn°C70dul8.3.1991,p. 36. 

Réponse donnée par M. Delors 
au nom de la Commission 

(8 mai 1991) 

La Commission prend note de la suggestion de l'honora­
ble parlementaire qui consisterait à envisager une «mise à 
l'index» des entreprises ayant commis des fraudes ou irré­
gularités dans le domaine de l'origine préférentielle, à 
l'exemple de ce que permettrait la réglementation anti­
dumping. 

Les règlements anti-dumping se situent dans un contexte 
juridique différent et ne citent des sociétés que pour 
autant que, sur la base de la constatation de pratiques de 
dumping lors de l'instruction d'une plainte préalable, des 
mesures sont prises concernant leurs importations dans la 
Communauté de produits déterminés. 

Le traitement préférentiel se caractérise juridiquement par 
son application «erga omnes—, c'est-à-dire que les admi­
nistrations douanières l'accordent dès lors qu'un certificat 
d'origine préférentielle est régulièrement établi par les 
autorités du pays concerné. En cas de doute ou de soup­
çon, ou à titre de sondage, les certificats font l'objet de 
vérifications. Les méthodes de coopération administrative 
entre la Communauté et les pays d'Afrique, des Caraïbes 
et du Pacifique (ACP) sont constamment adaptées, 
comme en témoignent les nouvelles dispositions prises 
dans le cadre de la Convention de Lomé IV, lesquelles 
prévoient notamment la possibilité, pour la Communauté, 
de participer aux vérifications. 

Sur le plan technique, une «liste noire» peut avoir une 
efficacité réduite ou nulle en cas de changement de noms 
ou d'insertion de sociétés-écran, ou encore de délocalisa­
tion des activités. 

La Commission a retenu une solution alternative, dont 
l'efficacité a déjà été démontrée, et qui repose sur des 
échanges fréquents d'informations et d'analyses sur les 
flux d'importations sensibles et les opérateurs entre ses 
services et ceux des États membres, en vue d'améliorer les 
critères de sélection des contrôles et leur qualité. 

L'information communiquée à l'honorable parlementaire 
au troisième alinéa de la réponse à sa précédente question 
écrite n° 2326/90 relève de cette méthode de travail. 
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QUESTION ÉCRITE N° 445/91 

de M. Fritz Pirkl (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(11 mars 1991) 

(91/C 195/68) 

Objet: Assurance des cas d'assistance 

Existe-t-il des assurances de cas d'assistance dans les Etats 
membres de la Communauté européenne? 

Quelles réglementations ont été adoptées en la matière 
dans chacun des États membres? 

Au cas où ce type d'assurance n'existerait pas dans cer­
tains États membres, la Commission n'estime-t-elle pas 
qu'il serait souhaitable de l'instaurer dans tous les États 
membres? 

La Commission a-t-elle réfléchi quant au contenu à don­
ner à une assurance de cas d'assistance? 

Réponse donnée par Mme Papandreou 
au nom de la Commission 

(23 avril 1991) 

La Commision n'a pas été informée de l'existence de po­
lices d'assurance privées offrant une assurance des cas 
d'assistance du type de celles auxquelles l'honorable par­
lementaire se réfère. 

La Commission est informée du débat qui se déroule sur 
la question en république fédérale d'Allemagne et du fait 
que de telles assurances des cas d'assistance pourraient 
être proposées dans le cadre d'accords d'assurances publi­
ques ou privées. 

Il n'est pas dans l'intention de la Commission de fixer ce 
que doit être le contenu de tels accords en matière d'assu­
rance des cas d'assistance. 

QUESTION ÉCRITE N° 452/91 

de M. Elio Di Rupo (S) 
à la Commission des Communautés européennes 

(19 mars 1991) 

(91/C 195/69) 

Objet: Engagement des lauréats des concours généraux 
au sein de la Commission européenne 

La Commission voudrait-elle indiquer, pour les concours 
généraux portant sur les années 1989 et 1990, quelles ont 
été, pour chaque concours, d'une part, la répartition des 

lauréats par État membre et, d'autre part, la répartition 
par État membre des lauréats effectivement engagés au 
sein de la Commission? 

Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(12 juin 1991) 

La Commission transmet directement à l'honorable parle­
mentaire et au Secrétariat général du Parlement un ta­
bleau contenant les informations demandées. 

QUESTION ÉCRITE N° 463/91 

de Mme Mary Banotti (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(19 mars 1991) 

(91/C 195/70) 

Objet: Directive concernant la conservation des oiseaux 
sauvages 

À la suite de ma question n° 2194/90 O, la Commission 
peut-elle indiquer où en est la situation en ce qui concerne 
le respect de la directive 79/409/CEE (2) sur la conserva­
tion des oiseaux sauvages par l'Irlande ? 

O JOn°C70dul8.3.1991,p. 34. 
O JO n° L 103 du 25. 4.1979, p. 1. 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(2 mai 1991) 

À ce jour, la Commission a envoyé à l'Irlande, conformé­
ment à l'article 169 du traité instituant les Communautés 
européennes, une lettre officielle indiquant qu'elle estime 
que ce pays n'a pas mis en application de façon adéquate 
l'article 4 de la directive 79/409/CEE. 

La Commission attend une réponse. 

QUESTION ÉCRITE N° 478/91 

de Mme Ursula Schleicher (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(19 mars 1991) 

(91/C 195/71) 

Objet: Proposition de la Commission de fondation d'un 
centre européen de contre-méthodes d'expérimen­
tations animales 

Le Parlement européen a, à plusieurs reprises, invité la 
Commission à substituer, autant que faire se peut et aussi 
rapidement que possible, aux expérimentations sur des 
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animaux vivants d'autres méthodes de recherche et 
d'expérimentation. La concrétisation de cet objectif passe 
par l'enregistrement et par l'évaluation de méthodes com­
plémentaires de substitution aux expérimentations ani­
males. La Commission projetterait, dans ce but, de fonder 
un centre européen de contre-méthodes d'expérimenta­
tions animales. Il existe, d'ores et déjà, dans un des États 
membres, la république fédérale d'Allemagne en l'occur­
rence, la «Zentralstelle zur Erfassung und Bewertung von 
Ersatz- und Ergânzungsmethoden zum Tterversucb», ou Ze-
bet (Organisme central d'enregistrement et d'évaluation 
des méthodes complémentaires de substitution aux expé­
rimentations animales). 

1. Pour quand peut-on s'attendre à la fondation d'un 
centre européen de contre-méthodes d'expérimenta­
tions animales? 

2. La Commission a-t-elle prévu des crédits à cette fin 
dans le budget général pour l'exercice 1991 ? 

3. Quels États membres des Communautés européennes 
comptent déjà des institutions de ce type? 

4. Où projette-t-on d'établir ce centre européen? La 
Commission songe-t-elle à le rattacher à une institu­
tion existante d'un des États membres? Des négocia­
tions sont-elles en cours à ce sujet avec des institutions 
existantes? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(13 mai 1991) 

Après avoir examiné attentivement toutes les options pos­
sibles pour l'établissement d'un tel Centre, la Commission 
a l'intention de le créer au sein de l'Institut de l'environne­
ment du Centre commun de recherche à Ispra, Italie. Il 
pourrait par conséquent commercer à fonctionner dans un 
futur proche. Il appartiendra au Centre d'établir des rela­
tions étroites avec les institutions similaires dans les États 
membres en vue d'une coordination des travaux de valida­
tion des méthodes alternatives. 

Pour 1991, l'autorité budgétaire a alloué un montant de 1 
mécu à la Commission pour cette action (ligne budgétaire 
B4-3081). 

À la connaissance de la Commission, la seule institution 
de ce type existant dans les États membres est le Zebet à 
Berlin. 

QUESTION ÉCRITE N° 506/91 

de M. Pierre Bernard-Reymond (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(26 mars 1991) 

(91/C 195/72) 

Objet: Assainissement de la Méditerranée 

La Commission peut-elle indiquer les efforts qu'elle a 
entrepris à l'égard du Conseil afin que sa proposition de 

modification de la directive sur le déversement des dé­
chets en mer reçoive enfin une suite? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(13 mai 1991) 

La Commission estime que la proposition de directive 
concernant le déversement de déchets en mer (*) est dé­
passée par les déclarations ministérielles des deuxième et 
troisième Conférences internationales sur la protection de 
la mer du Nord (Londres 1985 — La Haye 1989). Elle a 
donc l'intention de la retirer. 

En effet, les Ministres ont accepté, en principe, qu'il soit 
mis fin aux déversements de matières polluantes dans la 
mer du Nord dès que possible. 

Ils ont constaté avec satisfaction que presque tous les 
États de la mer du Nord ont mis fin à l'immersion en mer 
des boues d'égoûts, et des déchets industriels couverts par 
le paragraphe 22(a) de la Déclaration ministérielle de 
1989. 

Dans le cas de la mer Méditerranée, où s'appliquent la 
Convention de Barcelone et les protocoles y relatifs, le 
déversement des déchets en mer est régi par un des proto­
coles, à savoir celui portant sur la prévention de la pollu­
tion par les opérations d'immersion effectuées par les na­
vires et aéronefs. Ce protocole interdit l'immersion d'un 
certain nombre de déchets ou autres matières. Pour ces 
autres matières, les autorités nationales compétentes déli­
vrent dans chaque cas un permis spécifique. 

Par ailleurs, lors de leur sixième réunion, tenue à Athènes 
du 3 au 6 octobre 1989, les Parties contractantes à la 
Convention de Barcelone ont adopté notamment les re­
commandations suivantes, dans le cadre de la mise en 
oeuvre du Protocole relatif aux immersions: 

— Autoriser le secrétariat à adresser un appel aux Parties 
contractantes les invitant instamment à devenir signa­
taires de la Convention de Bâle sur le contrôle des 
mouvements transfrontières de déchets dangereux et à 
en accélérer le processus de ratification; inviter le se­
crétariat à établir dans les six mois une évalutation de 
la nature des ces mouvements en Méditerranée, y 
compris le transport de déchets dangereux par les na­
vires en transit dans la mer Méditerranée; demander 
au secrétariat de proposer un mécanisme pour aider 
les Parties contractantes à assurer la surveillance du 
mouvement de déchets dangereux dans la Méditerra­
née et passant par la Méditerranée ainsi que leur élimi­
nation; à la lumière de cette évaluation, procéder à la 
préparation d'un projet d'instrument juridique ou 
d'un protocole consacré à ce sujet et applicable à la 
région méditerranéenne. 

— Convenir de modifier le Protocole sur les immersions 
de manière à interdire expressément les activités 
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d'incinération en mer dans la zone de la Convention et 
demander au secrétariat de mettre en route les procé­
dures nécessaires. 

(') Doc. COM(85) 373, modifié par doc. COM(88) 008 -
JO n° C 245 du 26.9.1985 etJO n° C 72 du 18. 3. 1988. 

QUESTION ÉCRITE N° 510/91 

de M. Pierre Bernard-Reymond (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(26 mars 1991) 

(91/C 195/73) 

Objet: Jumelages de villes 

La Commission est-elle en mesure de fournir la liste des 
villes qui ont bénéficié d'une aide de la Communauté dans 
le cadre des incitations à l'organisation des jumelages en 
1990? 

Peut-elle également indiquer le nombre d'habitants de 
chacune de ces villes et les sommes perçues? 

Enfin, quel pourcentage le montant total de ces sommes 
représente-t-il par rapport aux crédits inscrits à cet effet 
au budget des Communautés? 

Réponse donnée par M. Delors 
au nom de la Commission 

(13 mai 1991) 

Une liste des villes qui ont bénéficié d'une aide commu­
nautaire en faveur des jumelages en 1990 a déjà été trans­
mise au Secrétariat général du Parlement. Sur cette liste 
sont, entre autres, indiqués les montants accordés. 

Il n'est malheureusement pas possible de fournir l'infor­
mation souhaitée sur le nombre d'habitants de chacune 
des communes concernées, faute des moyens appropriés à 
ce type de statistique. Toutefois, il est à noter que la 
majorité des villes bénéficiaires sont de petite et moyenne 
taille. 

L'aide communautaire accordée au titre des échanges en­
tre villes jumelées ou à jumeler représente environ deux 
tiers su crédit de 3 mécus inscrit dans le budget. Le solde a 
été consacré à des opérations de promotion des jumelages 
(informations, publications, séminaires) et à la gestion de 
l'ensemble des activités menées au titre des jumelages. 

QUESTION ÉCRITE N° 580/91 

de M. Jaak Vandemeulebroucke (ARC) 

à la Commission des Communautés européennes 

(26 mars 1991) 

(91/C 195/74) 

Objet: Incidences de l'harmonisation de la Taxe sur la 
valeur ajoutée (TVA) dans la Communauté éco­
nomique européenne pour les Organisations non 
gouvernementales (ONG) humanitaires — Ac­
tions en faveur du tiers monde 

Les États membres exonèrent actuellement de la TVA les 
ventes de marchandises d'occasion effectuées par des as­
sociations de bienfaisance ainsi que les ventes, par des 
ONG, de matériel (cartSs postales, calendriers, etc.), dont 
les bénéfices reviennent aux fonds de ces organisations. 
Ces dernières craignent que l'harmonisation de la TVA 
dans le Marché unique donne lieu à l'imposition de taxes 
pour les initiatives menées par la population européenne 
grâce au bénévolat d'ONG en faveur du tiers monde. 

La Commission voudrait-elle préciser si l'harmonisation' 
communautaire de la TVA soutiendra les actions humani­
taires en prévoyant des exonérations analogues à celles 
qui existent actuellement dans les États membres? 

Réponse donnée par Mme Scrivener 
au nom de la Commission 

(6 mai 1991) 

L'article 13 de la sixième directive du 17 mai 1977 prévoit 
une série d'exonérations en faveur d'opérations effectuées 
par des organismes reconnus comme ayant un caractère 
social. Les prestations de services et les ventes d'objets par 
ces organismes à l'occasion de manifestations destinées à 
leur apporter un soutien financier sont également exoné­
rées, à la condition que l'exonération ne soit pas suscepti­
ble de provoquer des distorsions de concurrence. En re­
vanche, les ventes effectuées de manière permanente par 
l'intermédiaire de magasins qui sont d'ailleurs en concur­
rence directe avec des entreprises commerciales soumises 
à la TVA ne peuvent en principe bénéficier d'une exonéra­
tion. Certains États membres appliquent cependant un 
taux zéro à titre transitoire à de telles opérations en exo­
nérant les ventes, tout en permettant à l'organisme qui les 
effectue de récupérer la TVA payée sur ses achats. 

Les propositions de la Commission transmises au Conseil 
dans la perspective de l'achèvement du marché intérieur 
ne prévoient aucune modification des dispositions d'exo­
nérations visées à l'article 13 en faveur des organismes à 
caractère social qui y sont concernés. 

En ce qui concerne le taux zéro, dans sa communication 
de juin 1989 (*), la Commission a envisagé, dans le cadre 
d'un compromis global sur le rapprochement des taux de 
TVA, d'autoriser le maintien pour les États membres qui 
le souhaiteraient de quelques taux zéro pour un nombre 



25. 7. 91 Journal officiel des Communautés européennes N° C 195/39 

très limité de produits, sans qu'il en résulte des risques de 
distorsion de concurrence pour les autres États membres. 

O Doc. COM(89) 260 final. 

QUESTION ÉCRITE N° 826/91 

de Mme Christine Oddy (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(3 mai 1991) 

(91/C 195/75) 

Objet: Aide à la reconversion des entreprises d'armement 

Quelles mesures la Commission a-t-elle prises ou se pro-
pose-t-elle de prendre afin d'aider les entreprises 

confrontées à des difficultés économiques et financières 
du fait de la fin de la guerre froide et de la diminution de 
la demande dans le domaine des équipements militaires? 

Quelle aide accorde-t-elle notamment à l'industrie aéro­
nautique communautaire? 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(14 juin 1991) 

L'honorable parlementaire voudra bien se reporter à la 
réponse que la Commission a donnée à la question orale 
H-360/91 de M. Ford lors de l'heure des questions de la 
session d'avril 1991 (') du Parlement européen. 

(') Débats du Parlement européen, n° 3-404 (avril 1991). 
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